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En 2005, l'incinération des déchets était déjà un thème d’actualité avec la mise en conformité, 
avant l’échéance du 28 décembre 2005, des usines d’incinération d’ordures ménagères 
(UIOM) avec les dispositions de l’arrêté ministériel du 20 septembre 2002 1. 
Le paysage de l’incinération des déchets évoluant au grès de l’évolution de la réglementation 
a subi d’importantes modifications ces dernières années avec la construction de nouvelles 
installations, la mise en conformité d’installations existantes et la fermeture de plusieurs 
unités anciennes.  Ainsi, 300 UIOM brûlaient en 1998, une quantité de déchets quasi 
comparable à celles actuelles. En 2003, la France comptait 123 incinérateurs d’ordures 
ménagères dont 72 de capacité supérieure à plus de 6 t/h pour 51de capacité inférieure à 6t/h 
(source : MEDD au 1er janvier 2003), soit une capacité de traitement de 2 000 t/h de déchets. 
En 2005, on en recense 130. Chaque usine d’incinération des ordures ménagères peut 
posséder plusieurs fours de capacité nominale différente. Mais, incinération ne rime pas 
seulement avec UIOM. Il ne faut pas oublier en effet l’incinération des déchets industriels 
spéciaux (DIS) sur leur lieu de production ou dans des centres spécialisés, et des déchets 
d’activités de soins à risques infectieux éliminés dans les UIOM ou dans les hôpitaux. En 
2002, alors que 800 000 tonnes de DIS sont détruits par an, 36 % des déchets municipaux 
(ordures ménagères et déchets industriels banals) sont envoyés en incinération, soit 8 millions 
de tonnes par an.  

 
Figure 1 - Vue générale de l’usine d’incinération d’ordures ménagères (Saint Ouen / Ile de France) 

 
 
 
 
 
 
 
                                                 
1 Arrêté du 20 septembre 2002 relatif aux installations d’incinération et de co-incinération de déchets non dangereux et aux installations 
incinérant des déchets d’activités de soins à risques infectieux 
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L’analyse des accidents technologiques passés permet notamment d’identifier et de 
comprendre  l’enchaînement des causes à l’origine des événements redoutés. La base de 
données ARIA (Analyse, Recherche et Information sur les Accidents), exploitée par le 
ministère de l’écologie et du développement durable, recense à cet effet, mais sans 
exhaustivité bien sûr, les événements accidentels qui ont, ou qui auraient pu, porter atteinte à 
la santé ou à la sécurité publiques, l’agriculture, la nature et l’environnement. Pour l’essentiel, 
ces évènements résultent d’installations industrielles ou agricoles classées ou susceptibles de 
l’être. D’autres évènements dont les enseignements leurs sont transposables sont également 
enregistrés.  
 
Les déchets entrant dans une UIOM sont de nature différente : ordures ménagères, boues de 
station d’épuration, DIB, refus de déchets en centre de tri et DASRI. Aussi, pour mieux 
appréhender le sujet, il est essentiel de rappeler la définition de quelques termes. 

L’incinération qui a pour but de minéraliser les déchets, se fait en plusieurs étapes :  

 

 

Déchet : Selon la définition qu'en donne la loi du 15 juillet 1975, est considéré comme déchet 
« tout résidu d'un processus de production, de transformation ou d'utilisation, toute substance, 
matériau, produit ou plus généralement tout bien meuble abandonné, ou que son détenteur 
destine à l'abandon ». La directive du Conseil européen en date du 18 mars 1991 reprend la 
notion de « substance ou d'objet dont le détenteur se défait ou dont il a l'intention ou 
l'obligation de se défaire ». 

On distingue différents types de déchets : 
- les déchets ménagers ; 
- les déchets industriels banals ; 
- les déchets industriels spéciaux ; 
- les déchets d'activité de soins (qui doivent obligatoirement être brûlés). 

 
OM :  Ordures ménagères 
 
DIB :  Déchets industriels banals - Déchets des entreprises et des commerces dont le 
traitement peut être réalisé dans les mêmes installations que les ordures ménagères. 
 
DIS :  Déchets industriels spéciaux (cf loi du 13 juillet 1992) 

Mâchefers 
Cendres 
Gaz 

Déchet brut Déchet  sec Résidu carboné 

Séchage 100 °C Pyrolyse 300 à 600 °C Oxydation du coke 700 à 900 °C 
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DASRI : Déchets d’activités de soins à risques infectieux - Les déchets d'activités de soins à 
risque infectieux sont ceux issus des activités de diagnostic, de suivi et de traitement 
préventif, curatif ou palliatif, dans les domaines de la médecine humaine et vétérinaire. Les 
déchets issus des activités d'enseignement, de recherche et de production industrielle dans les 
domaines de la médecine humaine et vétérinaire, ainsi que ceux issus des activités de 
thanatopraxie, sont assimilés aux déchets d'activités de soins.  

Installation d’incinération :  tout équipement ou unité technique fixe ou mobile destiné 
spécifiquement au traitement thermique de déchets, avec ou  sans récupération de la chaleur 
produite par la combustion. Le traitement thermique comprend l’incinération par oxydation 
ou tout autre procédé de traitement thermique tel que la pyrolyse, la gazéification ou le 
traitement plasmatique. 
Installation de cogénération : une installation fixe ou mobile dont l’objectif essentiel est de 
produire de l’énergie ou des produits matériels et qui utilise les déchets comme combustible 
habituel ou d’appoint ou dans laquelle les déchets sont soumis à un traitement thermique en 
vue de leur élimination. 
 
Il existe pour les différents types de déchets, plusieurs voies de traitement dont l’incinération.       
  

Voies de traitement des OM

valorisation 
organique

7%
 valorisation matière

8%

décharge
50%

incinération 
35%

 



DPPR/SEI/BARPI/ IN070008 16-01-07 

 5

Voies de traitement des DIB

 valorisation 
matière

65%

décharge
20%

incinération sans 
valorisation 
énergétique

5%

valorisation 
énergétique

10%

 
 

Voies de traitement des DIS

incinération
50%

traitement physico-
chimique

17%décharge
33%

Voies de traitement des DASRI

incinération
100%
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Les secteurs d’activités principalement visés dans cette étude sont l’incinération OM ou DIB 
ainsi que l’incinération de DASRI, des DIS et des boues de station d’épuration.  
La base de données ARIA  recense, jusqu’au 31/12/2006, 135 accidents concernant ce secteur 
dont 122 survenus en France. 
Cette étude présente la nature de ces accidents, ainsi que leurs causes, circonstances et 
conséquences.  
   

��������� �!�"#�$�!������  ����$���"�%��"��
La répartition des types d’accidents est donnée en % du nombre d’accidents pour lequel le 
type d’événement est connu. Les indicateurs chiffrés correspondants sont à examiner avec 
prudence en raison du faible échantillon considéré (135 cas). 
 
Le tableau suivant montre la répartition des 135 accidents étudiés en fonction de leur 
typologie.  
 
Un même accident peut donner lieu à plusieurs types d’événements (incendie et explosion, 
incendie et pollution des eaux…).  
 
 
 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
(*) Nombre d'événements pour lesquels la typologie est connue : 131 
 
 
� ��� ������
Les incendies représentent 50 % des accidents saisis dans la base ARIA. Ils se déclinent en 
feux de fosse pour un grand nombre (n°ARIA 4439, 5070, 10340, 13017, 19164, 18971, 
19389, 20940, 22683, 22883, 24066, 25578, 28982, 29968,30524, 31308, 31626, 31678), 
départs de feu dans les broyeurs (n°ARIA 31308), convoyeurs et trémies d’alimentation en 
déchets des fours d’incinération (n°ARIA 3343, 12725, 18947, 18269, 27181, 28421), dans les 
fours eux-mêmes (n°ARIA 22683, 27721, 29728) et dans les conduites d’évacuation des 
fumées (n°ARIA 19443, 31761).  
Les incendies frappent également les installations de fabrication de lait de chaux (n°ARIA 
10912), de dépoussiérage (n°ARIA 21271) et de traitements des fumées issues de 
l’incinération des déchets (n°ARIA 16079).  
Un départ de feu au niveau du poste de commande d’une UIOM (n°ARIA 4747), dans un 
transformateur (n°ARIA 32042) et dans un chemin de câbles électriques (n°ARIA 16957) sont 

UIOM et assimilés 
Types d'accidents 

Nombre d’accidents % du total (*) 

Incendie   65 50 

Explosion   32 24 

Rejet de substances dangereuses   51 39 

Projection, chute d'équipements   10 7,6 

Pollution chronique aggravée 2 1,5 

Irradiation   14 11 

Presque accident 18 14 

Effets domino   7 5,3 

Autres 2 1,5 
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également enregistrés. Le passage de gaz chauds provoque la surchauffe du dévésiculeur et un 
début d’incendie dans des équipements de raccordement (n°ARIA 27325). 
 Non seulement l’installation d’incinération en elle-même peut être impliquée dans un 
incendie, mais les installations annexes comme le sécheur de boues sont des équipements tout 
autant exposés (n°ARIA 23320, 32441). 
Conformément à l’article 15 des arrêtés du 20/09/2002 1,2, l’installation doit être pourvue de 
moyens de secours contre l’incendie appropriés à la nature et aux quantités de produits et de 
déchets entreposés. Les dispositifs de lutte contre l’incendie bien dimensionnés et adaptés 
(réseau sprinkler, RIA…) permettent de circonscrire rapidement un sinistre (n°ARIA 24832, 
22683). 
 
� ��#!�&��&��
Les explosions concernent particulièrement les fours (n°ARIA 1372, 10953, 14365, 18940,  
19945, 24911, 27700). Ce type d’événement peut affecter les fosses (n°ARIA 3196, 12158, 
13017), les broyeurs (n°ARIA 436, 9300, 18392, 17505, 28981), les trémies d’alimentation 
(n°ARIA 10471, 15953, 18269), les sas d’introduction des déchets (n°ARIA 10206), les 
électrofiltres (n°ARIA 16351), les installations de traitement des gaz (n°ARIA 28649), les 
chaudières (n°ARIA 20205), les sécheurs de boues (n°ARIA 23320) et les transformateurs 
électriques (n°ARIA 31264). 
Le bon dimensionnement des évents sur les fours permet d’évacuer au maximum le souffle de 
l’explosion et de réduire ainsi les dégâts. 
 
 
� ���'�$������"(�$�� ������)���"����
L’incinération des déchets ne nécessite que peu de produits chimiques utilisés essentiellement 
pour traiter les fumées et les circuits de valorisation énergétique.  
Le traitement des fumées comprend un dépoussiérage par filtres à manches ou électrofiltres et 
des traitements des gaz acides, des métaux lourds, des polluants organiques persistants (POP) 
et des oxydes d’azote.  
Le traitement des gaz acides peut se faire par voies sèche, semi-humide ou humide. 

Gaz acides + Réactif basique + (Eau) ®®®®  Sels + (Eau) 
 
 

Dans le traitement semi-humide, les gaz acides (HCl, HF…) sont neutralisés au contact du 
« lait » de réactif basique (chaux vive ou éteinte, bicarbonate de sodium…) et donnent des 

sels (, CaCl2…).  
2 HCl + Ca(OH)2 ®®®®  CaCl2 + 2 H2O 
2 HF+ Ca(OH)2 ®®®®  CaF2 + 2 H2O 

SO2 + ½ O2 + Ca(OH)2 ®®®®  CaSO2 + CO2 
 
Le traitement humide se fait en deux phases : lavage du HCl et du HF dans la tour acide et 
lavage du SO2 dans la tour basique. Dans la première phase, les gaz acides sont dissous et 
préneutralisés comme précédemment. Pendant la deuxième phase, le SO2 solubilisé est 
neutralisé à la soude pour éviter la formation de gypse (CaSO4) qui se dépose sur le 
garnissage : SO2 + ½ O2 + 2 NaOH ®®®®  Na2SO4 + H2O 
                                                 
1 Arrêté du 20 septembre 2002 relatif aux installations d’incinération et de co-incinération de déchets non dangereux et aux installations 
incinérant des déchets d’activités de soins à risques infectieux 
2 Arrêté du 20 septembre 2002 relatif aux installations d’incinération et de co-incinération de déchets dangereux  
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Figure 2 – Schéma de fonctionnement d’un incinérateur : utilisation d’électrofiltres et d’un traitement des 
fumées par voie humide (http://rocles03.free.fr/sictom/page_energie.htm) 

 
Le HCl (n°ARIA 5893, 26027, 27756), utilisé pour traiter les circuits de valorisation 
énergétique, et le NaOH (n°ARIA 13779), employé pour neutraliser les gaz acides, sont donc 
impliqués dans des fuites sur des canalisations ou sur des pompes.  
Lors d’un dépotage, de la chaux utilisée pour neutraliser les gaz acides est répandue sur 1 ha 
autour du site (n°ARIA 17629).  
Parmi les rejets de substances, il faut mentionner le fuel domestique utilisé comme 
combustible pour alimenter des utilités (n°ARIA 11612, 14099). 
 
Le traitement des déchets par incinération est à l’origine de la production de différents 
effluents gazeux ou particulaires (poussières) qui sont traités avant leur rejet à l’atmosphère. 
Même si des normes strictes réglementent les rejets atmosphériques, l’émission de substances 
plus ou moins toxiques peut se produire. C’est ainsi qu’une défaillance sur un laveur de gaz 
peut être responsable de l’émission de gouttelettes acides (n°ARIA 9162), du rejet de COV 
(n°ARIA 31482) et la mauvaise incinération d’une substance conduire au rejet d’acroléine 
(n°ARIA 5052). La fermeture d’une UIOM est décidée après détection de fortes teneurs en 
dioxines dans les alentours du site (n°ARIA 21333).  
 
De l’HCl formé lors de l’incinération de PCB se répand sur le sol et dans les égouts (n°ARIA 
9423). 
 
 
� ���&'� $�&����*+"�!�,��$��
Les explosions dans les fours conduisent à la projection ou l’effondrement de briques 
réfractaires (n°ARIA 10953, 27721), à l’endommagement d’un caisson de chargement des OM 
(n°ARIA 14635) ou à la perforation des tubes d’une chaudière (n°ARIA 27700).  
Des explosions dans une chaudière provoquent la déformation d’équipement, la perforation de 
canalisations ou de projections de caillebotis tôles et laine de roche (n°ARIA 20205). 
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L’incident le plus courant est le déclenchement de l’alarme du portique de détection de la 
radioactivité (n°ARIA 7667, 12401, 12657, 21626, 20068, 26723, 26781, 28087, 28512). 
L’article 8 de l’arrêté 20/09/2002 1,2 prévoit le cas échéant l’utilisation d’un équipement de 
détection de la radioactivité pour contrôler les déchets admis. 
 
 
� ��--�$��&,��&��
Près d’une dizaine d’effets dominos sont à déplorer. Un feu de fosse s’étend par effet domino 
à une cuve d’huile à l’origine de flammes de 10 m de haut (n°ARIA 4439). L’effet du flux 
thermique dû à un feu enflamme des bastaings stockés à proximité (n°ARIA 27721). Le non 
fonctionnement d’un capteur est responsable de l’extension d’un feu à plusieurs réservoirs 
(n°ARIA 10912). La propagation d’un feu aux installations électriques entraîne la mise en 
sécurité les équipements (n°ARIA 18411) alors qu’un feu déclaré dans des ballots de papiers 
génère une explosion de fûts situés à proximité (n°ARIA 5070). Des incidents électriques 
provoquent en cascade des problèmes sur un four de recuisson de brai puis sur l’incinérateur 
associé (n°ARIA 23589). L’eau envoyée par un canon pour circonscrire un sinistre 
endommage l’armoire de l’automate rendant ainsi inutilisable ce moyen de secours (n°ARIA 
18971). 
 
 
� ��"$�����
Parmi les autres types d’accidents, on compte l’éclatement et l’écrasement de tubes (n°ARIA 
12370, 26366) ainsi que le déversement de boues dans un quench (n°ARIA 25218). 
                                                 
1 Arrêté du 20 septembre 2002 relatif aux installations d’incinération et de co-incinération de déchets non dangereux et aux installations 
incinérant des déchets d’activités de soins à risques infectieux 
2 Arrêté du 20 septembre 2002 relatif aux installations d’incinération et de co-incinération de déchets dangereux 
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Les accidents se produisent alors que les installations semblent fonctionner normalement. Il 
ne faut cependant pas oublier que les travaux – arrêts techniques (n°ARIA 3343, 12370, 
26027, 30111), les modifications des installations, les essais (n°ARIA 19945) et les procédures 
de mise en service, arrêt - redémarrage (n°ARIA 23320) en favorisent la survenue. Ainsi, une 
lampe halogène laissée par des ouvriers lors d’une pause pendant des travaux d’entretien 
(n°ARIA 16079) ou une flammèche échappée d’un chalumeau lors de l’entretien d’un broyeur 
(n°ARIA 3343) seraient à l’origine d’un départ de feu. Un incendie éclate dans une usine à 
l'arrêt pour non-respect des normes de rejets atmosphériques (n°ARIA 31596). 
 
 
 

 
(*) Nombre d'événements pour lesquels la typologie est connue : 91 
 
 
� ���"����
La plupart des accidents recensés ont pour cause, des défaillances matérielles, un défaut de 
maîtrise du procédé ou des défaillances humaines/organisationnelles. 
 
 

UIOM et assimilés 
Causes des accidents 

Nombre d’accidents % du total (*) 

Défaillance matérielle 43 43 

Défaut de maîtrise du procédé 39 39 

Défaillance humaine   28 28 

Anomalie d’organisation 44 44 

Abandon produit/équipement dangereux   21 21 

Agression d’origine externe 3 3 

Pollution chronique 2 2 

Usage inadapté de produits dangereux 8 8 

Autres 10 10 

 
(*) Nombre d'événements pour lesquels la typologie est connue : 101 
 
 

UIOM et assimilés 
Circonstances de survenue des accidents 

Nombre d’accidents % du total (*) 

Période d'activité réduite 10 11 

Réparation ou maintenance 9 9,9 

Mise en service 5 5,5 

Mise à l’arrêt 2 2,2 
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Défaillances matérielles 
De la non-fermeture automatique d’équipement au non fonctionnement de capteurs, les causes 
matérielles couvrent plus de 40 % des accidents impliquant l’incinération des déchets ; elles 
se déclinent en :  

- Dysfonctionnements divers d’équipements  
Les dysfonctionnements d’équipements ont des causes multiples et variées : pannes, 
défaillances… 
Il existe plusieurs technologies de fours (à grille, oscillant et lit fluidisé) qui ont des 
caractéristiques différentes d’exploitation (maintenance du foyer et des équipements 
auxiliaires, évacuation des sous-produits) et de fonctionnement (contrôle-commande, temps 
de démarrage, taux d’humidité dans les déchets…). Le colmatage d’un dispositif 
d’alimentation en ordures des fours provoque l’échauffement et l’inflammation des déchets 
(n°ARIA 18947). Une trémie d’alimentation en se bloquant entraîne l’aplatissement d’une 
canalisation raccordant le turboalternateur à l’aérocondenseur et conduit à l’arrêt de l’usine 
(n°ARIA 12370). Il ne faut pas oublier que les grilles d’un four sont soumises à des 
contraintes thermiques et mécaniques importantes. 
Une panne en air comprimé provoque l’arrêt d’un four et indirectement un début d’incendie 
(n°ARIA 27325). Le dysfonctionnement d'un brûleur de post-combustion provoque un départ 
de eu fans une usine de traitement thermique de déchets animaux (n°ARIA 29728). 
L’emballement d’un four est lié à une défaillance sur le système de régulation d’air (n°ARIA 
10328) ou à la non-fermeture d’une vanne automatique pendant l’exécution de la procédure 
d’arrêt (n°ARIA 16351). L'explosion des gaz chauds accumulés dans le conduit de transfert 
d'un incinérateur de COV résulte d'un dysfonctionnement du pilotage du dispositif 
d'aiguillage des effluents en fonction des chromatogrammes (n°ARIA 28649). 
Les dysfonctionnements du dispositif d’évacuation des mâchefers sont responsables du 
dégagement de fumées et de la formation d’importants panaches de vapeurs (n°ARIA 23025, 
28243). Le détachement d’un segment sur le système de distribution et de pulvérisation d’un 
laveur de gaz de combustion participe à l’émission d’effluents atmosphériques acides 
(n°ARIA 9162). Le dysfonctionnement du système d’épuration des gaz par catalyse est 
responsable du dégagement de dioxines et furannes (n°ARIA 20768). 
Le non fonctionnement d’un capteur de niveau bas sur une cuve calorifugée provoque la 
fusion et l’inflammation de la bâche plastique (n°ARIA 10912). 
Lors de l’incendie n°ARIA 22883, les détecteurs de fumée en place n’assurent pas la détection 
immédiate du départ de feu. 
Un problème sur l’aspiration d’une pompe, fuite localisée sur une bride de raccord en PVC, 
est à l’origine de l’écoulement de 30 l de HCl (n°ARIA 26027). Un défaut d’étanchéité sur la 
flasque d’aspiration d’une pompe faisant suite à la rupture des vis de fixation laisse s’écouler 
de l’HCl (n°ARIA 27756). 
Tout problème matériel doit mener à se poser les questions suivantes : manque d’entretien, 
matériau inadapté, faille de conception... ? Parer à de nouvelles défaillances peut passer par la 
modification ou le changement d’un équipement : mise en place de tuyauterie de plus grosse 
épaisseur (n°ARIA 12370), renforcement de la tenue mécanique de sections sur une chaudière 
(n°ARIA 20205), changement du revêtement réfractaire (n°ARIA 27721)… 
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Figure 3 - Vue générale des bâtiments d'une usine d’incinération d’ordures ménagères. Un convoyeur 
à bande évacue les déchets ultimes non incinérés.  (Saint Saulve / Région Nord Pas de Calais) 

 
- Utilisation de matériaux inadaptés 

Des matériaux utilisés dans la conception d’équipement, en particulier des matières plastiques 
sont à l’origine du sinistre. Un joint de dilatation non prévu pour résister à de l’acide 
concentré et non pourvu de manchette anti-projection se déchire en sortie de pompe à la suite 
de la formation d’acide chlorhydrique lors l’incinération de déchets chlorés (n°ARIA 9423). 
 
 

- Ruptures 
Des explosions sont consécutives à la rupture de tube de voûte sous pression (n°ARIA 20205). 
La rupture d’une connexion cuve/incinérateur se produit lorsqu’un circuit d’alimentation en 
fuel se met en charge (n°ARIA 14099). 
 

- Défaut électrique 
Un court-circuit (n°ARIA 1717) et un problème électrique sur un chariot élévateur (n°ARIA 
25159) sont à l’origine de départs de feu. La destruction d’un élément dans un onduleur 
conduit à une coupure générale de l’alimentation électrique d’une UIOM (n°ARIA 28421). Un 
défaut de masse sur le pressostat d’un circuit de refroidissement de secours aurait occasionné 
des déconnexions sur l’incinérateur : fermeture de vanne…(n°ARIA 23589). 
Conformément à l’article 15 des arrêtés du 20/09/2002 1,2, les installations électriques doivent 
être réalisées avec du matériel normalisé et installées selon les normes applicables par des 
personnes compétentes. Des essais et contrôles réguliers des installations électriques par des 
sociétés agrées doivent être effectués afin de vérifier régulièrement le bon état des  
installations électriques du site. L’alimentation des systèmes de commande ne doit pas 
présenter de systèmes de défaillances communs (n°ARIA 28421). 
 
 
                                                 
1 Arrêté du 20 septembre 2002 relatif aux installations d’incinération et de co-incinération de déchets non dangereux et aux installations 
incinérant des déchets d’activités de soins à risques infectieux 
2 Arrêté du 20 septembre 2002 relatif aux installations d’incinération et de co-incinération de déchets dangereux 
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- Vieillissement des équipements 
La dégradation des joints ciments entre les briques réfractaires du four, le mauvais état du 
réfractaire sont à l’origine d’accidents (n°ARIA 20205, 27721). 
 
 
Défaillances humaines et organisationnelles 
Les défaillances techniques ne sont pas les seules en causes. Une mauvaise gestion de 
l’organisation du site (maintenance, procédures…), des erreurs humaines dues à la 
négligence, à des actions inadaptées, à une méconnaissance des consignes…peuvent être 
sources de sinistre. L’accident n°ARIA 11612 illustre un double problème : une vanne laissée 
ouverte par un employé et une fuite de fuel détectée seulement 1 h plus tard. Il est 
recommandé d'envisager dans les réflexions post-accidentelles : la bonne adéquation des 
procédures, (n°ARIA 28981), la restructuration et la réorganisation d'une installation en 
fonction des attentes du personnel et des possibilités techniques pour une meilleure 
exploitation des équipements… L'accident mortel n°ARIA 30111 met en lumière les risques 
liés aux interventions en milieux clos, sombres, difficilement accessibles et dans lesquels les 
possibilités de déplacements sont réduites (conception ne prenant pas assez en compte 
interventions et entretien ?). Dans ce contexte, le facteur organisationnel est primordial 
notamment lors de la préparation d'un chantier, puis lors de la concertation (réunions de 
chantier...) et de la coordination des intervenants, avant et pendant les travaux, en particulier 
lorsque plusieurs sous-traitants sont sollicités en cascade. 
 

- Mauvaise gestion des déchets reçus 
La présence de déchets non autorisés (bouteilles de gaz, bombes aérosols contenant une 
substance toxique, poudre noire, douilles de fusil…) est l’un des problèmes principaux que 
rencontre les UIOM (n°ARIA 1816, 3626, 17762, 19945, 27700, 31308, 31678).  
 

- Maintenance des installations 
La maintenance des installations doit être une priorité dans la bonne marche des process. Le 
mauvais état du réfractaire favorise la rupture d’un tube de voûte sous pression (n°ARIA 
20205). 
Lors d’un accident, la présence de fissures dans la cuvette de rétention est signalée (n°ARIA 
27756). Il est recommandé de vérifier régulièrement l'étanchéité des rétentions pour éviter 
l’infiltration des effluents recueillis dans le sol. 
Des problèmes sur le réseau incendie (inexistence de colonnes sèches, non fonctionnement 
des trappes de désenfumage, défaillance du système hydraulique..) imposent au secours de 
travailler dans des conditions difficiles (n°ARIA 12725, 18971, 22683).  
 

- Modification de procédés et non respect de procédures 
Dans la gestion du bon fonctionnement d’une unité, toute modification de procédé doit être 
prise en compte tant au plan technique qu’organisationnel. L’accident n°ARIA 9423 illustre 
comment un changement de process n’ayant pas fait l’objet d’une étude suffisante, conduit 
indirectement à une fuite d’acide. 
Les procédures mises en place décrivent les différentes phases à respecter dans un procédé, 
les conduites à mener en marche normale ou dégradée. Le non respect de ces consignes 
aboutit trop souvent à l’incident voire l’accident. Bien que non prévu dans les études initiales, 
le dépotage direct de déchets triphasiques a lieu dans une fosse de déchets pâteux (n°ARIA 
18411). Une explosion résulterait de la présence de détonateurs en tube carton dans des boîtes 
qui auraient du être vides (n°ARIA 24911). Une personne est blessée à cause du non respect 
d’une consigne (n°ARIA 25218). La mauvaise information du personnel quant au changement 
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de substance utilisée conduit au dépotage d’une substance incompatible avec celle présente 
dans le réservoir (n°ARIA 14693). La fuite de sarin aurait pu coûter la vie à 2 ouvriers non 
protégés par des masques alors qu’ils effectuaient des travaux sur un convoyeur. 
 

- Sous-traitance 
Les travaux et opérations de maintenance font de plus en plus souvent intervenir des sous-
traitants. Il est recommandé de s'assurer que les intervenants soient bien informés des risques 
éventuels présentés par les installations, les opérations à réaliser… Le déversement de 
substances inflammables par une société privée dans une fosse favorise l’inflammation des 
déchets (n°ARIA 4439). 
Le mauvaise gestion des déchets par un client d’une UIOM entraîne la présence dans les 
REFIOM d’éléments radioactifs provenant  de sources non  scellées (n°ARIA 7667). 
 
 
Défaut de maîtrise du procédé 

- Combustion des déchets 
Plusieurs feux de fosse sont dus à la fermentation des ordures ménagères. Cette combustion 
latente devrait faire l’objet d’un contrôle plus strict de la part de l’exploitant car ce sont des 
accidents relativement récurrents. Il faut non seulement assurer la surveillance des ordures 
entrant dans la chaîne de l’incinération, mais également celle des boues résultant de 
l’incinération, qui peuvent conduire à des explosions par la formation de CO et d'autres gaz 
lors de leur combustion lente (n°ARIA 23320). Il ne faut pas exclure des explosions résultant 
de la fermentation des ordures (n°ARIA 3196, 12158). 
La surveillance 24h/24h des fosses (n°ARIA 22883), la détection de points chauds dans les 
déchets (n°ARIA 12725) permettraient de déceler et d’intervenir très rapidement sur un départ 
de feu. 
 

- Emballements de four 
Un emballement de four (n°ARIA 10328, 16351) résulte d’une combustion non maîtrisée par 
l’apport excessif de substances combustibles : alimentation du four trop importante en OM ou 
présence de déchets non attendus (bouteilles de gaz…). Il est recommandé que des 
dispositions adaptées soient prises pour  s’assurer que seuls des déchets admis sont acceptés : 
contrôle visuel, tri… Pour homogénéiser leur composition, les déchets sont mélangés dans la 
fosse à l’aide d’un grappin afin d’optimiser les conditions de fonctionnement du four. Les 
conditions de combustion sont décrites à l’alinéa b de l’article 9 des arrêtés du 20/09/2002 1,2. 
Dans le four primaire, un bon brassage de la couche de déchets et une bonne répartition de  
l’air sous la grille permettent de maîtriser les différentes phases (séchage, gazéification et 
oxydations des résidus carbonés), supprimer les entrée d’air parasites et minimiser les vitesses 
de gaz. Dans la chambre post-combustion, une bonne répartition du débit d’air secondaire 
assure un bon mélange gaz/air ; supprimer les entrées d’air parasites, maintenir une 
température suffisante (850 °C pendant 2 s) et un taux d’oxygène correct sont également des 
paramètres importants. Pour les DIS, le four tournant présente comme particularités 
d’accepter une très grande variété de déchets (solides, liquides, pâteux et gazeux), de pouvoir 
les incinérer en même temps et de ne pas nécessiter de préparation préalable du déchet. 
 
 
                                                 
1 Arrêté du 20 septembre 2002 relatif aux installations d’incinération et de co-incinération de déchets non dangereux et aux installations 
incinérant des déchets d’activités de soins à risques infectieux 
2 Arrêté du 20 septembre 2002 relatif aux installations d’incinération et de co-incinération de déchets dangereux 
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- Réactions exothermiques 
Les incompatibilités entre substances chimiques créent des réactions exothermiques à 
l’origine d’émissions gazeuses souvent toxiques, d’incendie voire d’explosion. Une réaction 
exothermique avec émission de HCl s’amorce lors du dépotage de chlorure d’acide (n°ARIA 
12062). Lors d’un dépotage, le mélange de substances incompatibles conduit à la libération de 
chlore (n°ARIA 14963). Une réaction chimique entre les composés d’un mélange conduit dès 
45°C à une montée en pression  responsable d’un dégagement de vapeurs, comportement non 
décelé lors des essais en laboratoire (n°ARIA 24724). Des essais suffisants, une bonne 
maîtrise des paramètres (température, pression…) permettent d’éviter réactions chimiques 
(auto-inflammation, emballements réactionnels…) ou comportements physiques inattendus 
(montée en pression, en température...). L’auto inflammation de produits phytosanitaires en 
attente d’incinération impose à l’exploitant de repenser sa gestion des déchets (n°ARIA 
24763).  
 

- Non maîtrise du procédé 
Toutes les phases d’un procédé (lavage, filtration, injection…) doivent faire l’objet d’étude 
afin d’identifier les opérations les plus sensibles voire dangereuses.  
Les conditions d’injection de charbon actif en amont du dépoussiéreur semblent favorables à 
la projection d’escarbilles sur les filtres à manches (n°ARIA 21271). Non conçus pour résister 
aux hautes températures et vulnérables aux étincelles, les filtres à manches peuvent être 
protégés en installant un cyclone en amont ou en prévoyant un dispositif d’extinction 
d’étincelles. Les électrofiltres ou filtres électrostatiques présentent l’avantage d’engendrer des 
pertes de charge relativement moins importantes et de résister aux étincelles. 
 
 
Usage inadapté de produits dangereux 
La présence ou l’utilisation d’eau peut conduire à des réactions chimiques dangereuses lors 
d’une mise en contact avec des métaux alcalins (Li, Na, K…) ou autres métaux (Al). Un 
dégagement de H2 peut également résulter de la réaction violente entre la poudre d’aluminium 
stockée en fosse et de l’eau. La formation de ce mélange air/H2 conduit à une explosion suivie 
d’un incendie (n°ARIA 13017). Pour l’incinération des DIS, un certificat d’acceptation 
préalable est imposé par l’article 8 de l’arrêté du 20/09/2002 relatif aux installations 
d’incinération et de co-incinération de déchets dangereux. ). La mise en présence de chlorate 
et d’oxyde de plomb initie et catalyse la décomposition de chlorate par l’oxyde (n°ARIA 
10206). Selon la fiche internationale de sécurité chimique (NIOSH), le carbure de calcium ou 
acétylure de calcium (CaC2) se décompose violemment au contact de l'humidité et de l'eau, en 
produisant du gaz acétylène, très inflammable et explosif. En effet, cette substance découverte 
dans un vieux bidon parmi les DIB s’hydrolyse et génère un feu (n°ARIA 12159). 
 
 
Agression d’origine naturelle�
Des phénomènes climatiques peuvent être à l'origine d'accidents ou d'incidents. C’est ainsi 
qu’un orage entraîne l’arrêt d’un ventilateur d’éjection des gaz de combustion et par 
conséquent le dégagement de fumées noirâtres (n°ARIA 5060). 
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Les conséquences de la majorité des cas s’avèrent être des dommages matériels et l’atteinte 
environnementale (pollutions de l’air, des eaux et du sol). Certains ont cependant  occasionné 
quelques blessés et imposé la mise en œuvre de mesures particulières pour protéger le 
voisinage. 
 

UIOM et assimilés 
Conséquences 

Nombre d’accidents % du total (*) 

Morts 3 2,2 

Blessés 23 17 

Dommages matériels internes 98 73 

Pertes de production   46 34 

Dégâts matériels externes   4 3 

Pollutions atmosphériques 37 28 

Pollutions des eaux superficielles 3 2,2 

Pollution des sols 5 4,6 

Atteinte de la faune sauvage 2 1,5 

Atteinte de la flore sauvage 1 0,8 

Atteinte aux cultures 2 1,5 

Aggravation du risque   43 32 

Autres 2 1,5 

�
(*) Nombre d'événements pour lesquels la typologie est connue : 109 
 
 
� ��&�$��/������*��/��%� "�$�&���$� &�-���,��$�
On dénombre 3 accidents mortels : en France, deux employés perdent la vie (n°ARIA 30111, 
32381),  aux USA, un ouvrier décède lors d’une explosion (n°ARIA 14642). 
22 accidents dont 13 en France font plus de 120 blessés : plusieurs  employés commotionnés 
par le souffle de l’explosion (n°ARIA 1816, 3196, 16351), 1 opérateur sérieusement blessé au 
visage et aux jambes (n°ARIA 10471), 1 technicien grièvement blessé à la suite d’une 
explosion (n°ARIA 15953), 5 employés intoxiqués par un dégagement de HCl (n°ARIA 12062, 
26027), plusieurs individus gênés par des fumées (n°ARIA 10206, 19158), 2 personnes 
présentant des irritations cutanées (n°ARIA 24724), 4 employés brûlés dont 2 sévèrement 
(n°ARIA 18269), 1 sous-traitant incommodé par du HCl (n°ARIA 26027), plusieurs employés 
blessés (n°ARIA 14642, 14693, 22929, 25218, 27181, 27325), 3 personnes du public irritées 
par des vapeurs d’eau saline (n°ARIA 28243), 6 brûlés par projection d'eau sur de l'acier en 
fusion (n°ARIA 30994), 4 blessés lors de l'explosion d'un transformateur (n°ARIA 31264), un 
pompier intoxiqué par du CO (n°ARIA 31708) et 4 employés légèrement incommodés après 
leur intervention sur un feu de transformateur (n°ARIA 32042). 
 
Les personnels en contact avec des matières radioactives ou des substances toxiques font 
l’objet d’examens médicaux de contrôle (n°ARIA 7667, 24724). 
 
Dans quelques cas, les populations (habitants, élèves…) sont informées de la situation 
(n°ARIA 17629), évacuées ou confinées afin de les protéger des émissions potentielles ou 
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avérées de substances irritantes, nocives, toxiques (n°ARIA 3169, 5052, 11381, 19158, 31596) 
mais peuvent également présenter des symptômes d’intoxication (n°ARIA 1933, 5052). 
  
� ��&,,�)���,�$*������
Hors conséquences humaines éventuelles, l’impact économique n’est, quant à lui, pas 
négligeable. Les accidents liés à l’incinération de déchets se soldent par des dommages 
matériels impliquant tous les types d’équipement de l’unité : destruction de revêtement, 
canalisations, déformation de charpente métallique (n°ARIA 1922, 16079), de barreau 
(n°ARIA 27700); déchirure de gaines et de viroles (n°ARIA 16351) ; bris de vitres (n°ARIA 
1372, 3626, 18392), soulèvement de toit (n°ARIA 18392) ; détérioration d'un oxydeur 
thermique (n°ARIA 28649), d'un turboalternateur (n°ARIA 15616), de filtres à manches 
(n°ARIA 21271), de fours (n°ARIA 10328), de broyeurs (n°ARIA 9300, 11381), de trémies 
(n°ARIA 10471), de bardages (n°ARIA 12158), d’armoires de commande (n°ARIA 21215), de 
circuits électriques (n°ARIA 29728) ou d'équipements électroniques (n°ARIA 30524) ; 
destruction d’installations avec reconstruction (n°ARIA 10912). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Au delà des dégâts matériels, la dimension économique de l’accident doit être prise en 
chômage car perte d’exploitation et chômage technique du personnel conditionnent l’avenir 
d’une entreprise (n°ARIA 3343, 3626, 10206, 10953, 16351, 20185, 22683, 25159, 27325, 
27721, 30524).  
 
� ��$$���$����%��&���,��$����
L’environnement (eau, air, sol) n’est pas épargné. Les rejets liquides de substances chimiques 
dans le milieu naturel s’accompagnent souvent de pollutions des réseaux d’eaux pluviales 
(n°ARIA 9423, 10098), des eaux superficielles (n°ARIA 13779, 11612) et/ou des sols (n°ARIA 
19423). Les émissions gazeuses acides brûlent la végétation sur de grandes superficies autour 
des sites (n°ARIA 9162) alors que la poussière de chaux émise recouvre les plantes 
environnantes (n°ARIA 17629). Les odeurs entrent également dans le champ des nuisances 
environnementales : odeur nauséabonde (n°ARIA 2569). Du fuel s’infiltre et pollue le sol 
après la rupture d’une connexion (n°ARIA 14099). Faune et flore sont donc victimes des 
agressions du milieu : mortalité (n°ARIA 13779), problème de croissance, défoliation (n°ARIA 
9162)... 

Figure 4 - Dégâts sur le four de la ligne 1 (n°ARIA 27721)   
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La fosse des eaux pluviales d’une installation d’incinération de déchets médicaux d’un hôpital 
ne retient que partiellement les eaux d’extinction qui rejoignent en grande partie le réseau 
d’eaux pluviales (n°ARIA 10098). L’article 15 des arrêtés du 20/09/20021,2 prévoit de 
dimensionner suffisamment les bassins afin de recueillir l’ensemble des eaux susceptibles 
d’être polluées lors d’un accident ou d’un incendie ainsi que les eaux utilisées pour 
l’extinction, évitant ainsi toute pollution de l’environnement (n°ARIA 24724, 27181).  
Une étude sur les dispositifs de rétention est accessible sur le site 
http://www.aria.ecologie.gouv.fr. 
 
L’épandage de produits absorbants, de sable permet d’éviter l’écoulement d’effluents (eaux 
d’extinction…) dans le milieu récepteur aquatique (n°ARIA 5070). La mise en place de 
barrages flottants ou en terre permet de contenir la pollution et en réduire sa diffusion 
(n°ARIA 11612, 27756).  

 
� ����%�$�&����"��)���
L’arrêt de distribution d’électricité peut être consécutive à un accident sérieux (incendie, 
explosion) et effective pendant plusieurs heures. Ce cas est illustré par l’effondrement d’une 
ligne HT de 63 kV puis la chute d’une ligne de 20 kV (n°ARIA 13774). 
 
� ��))��%�$�&���"����+"��
La thématique incinération ne peut être abordée sans la notion d’aggravation du risque 
accidentel et des risques pour la santé des employés et/ou des populations.  
Le risque d’aggravation d’un événement n’est pas à exclure et peut passer par exemple par la 
découverte tardive d’un sinistre due à l’isolement de l’usine (n°ARIA 4747)… 
L’aggravation des conséquences, redoutée lors de l’intervention des services de secours, peut 
résulter du risque potentiel d’effets dominos, de dissémination de matières toxiques ou 
radioactives, des difficultés d’intervention que rencontrent les pompiers (n°ARIA 12725, 
18192, 18971, 22683) et qui imposent une mobilisation d’importants moyens humains ou 
matériels de secours (n°ARIA 5052, 10912, 11381, 12062, 24832, 28981, 28982). Pour 
faciliter l’intervention des pompiers et leur permette de mieux connaître le site, des exercices 
en concertation avec l’exploitant peuvent être envisagés (POI). La mise en place de dispositif 
d’extinction installé au-dessus des convoyeurs et des broyeurs, le cloisonnement des locaux, 
l’amélioration du désenfumage doivent être adoptés pour faciliter l’intervention des pompiers 
(n°ARIA 12725). 
 
 
Deux sujets méritent une attention particulière : les déchets radioactifs et les dioxines. 
 
Radioactivité 
La détection de la radioactivité impose systématiquement la mise en sécurité du déchet 
concerné (n°ARIA 12657, 21626, 20068, 26723, 28087, 28512, 28943, 29241, 29669, 29838, 
31400, 31131, 31871, 32036); portique de détection de la radioactivité et aire de mise en 
sécurité des véhicules constituent des dispositions appropriées.   

 

                                                 
1 Arrêté du 20 septembre 2002 relatif aux installations d’incinération et de co-incinération de déchets non dangereux et aux installations 
incinérant des déchets d’activités de soins à risques infectieux 
2 Arrêté du 20 septembre 2002 relatif aux installations d’incinération et de co-incinération de déchets dangereux 
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Figure 5 – Vérification des appareils de contrôle des 
émissions d’une cheminée par un technicien de 
l’APAVE de l’usine d’incinération d’ordures ménagère 
de Saint Saulve. Nord. Région Nord Pas de Calais…Air, 
qualité , contrôle 

Dioxines, poussières et métaux lourds 
Le risque sanitaire est souvent évoqué pour les usines d’incinération des déchets. Les 
scientifiques auraient en effet identifié plus de 200 substances toxiques issues de 
l’incinération des déchets ménagers : métaux lourds, substances imbrûlées, nouveaux 
composés chimiques obtenus par recombinaison moléculaire pouvant être potentiellement 
plus toxiques que ceux initiaux. La combustion à haute température rejette entre autre, sous 
forme de micro-particules, des métaux (plomb, cadmium, arsenic, mercure, chrome) contenus 
notamment dans les piles, les peintures et certains plastiques.  
Les filtres permettent de retenir une partie des métaux lourds présents dans les effluents 
gazeux, qui se retrouvent dans les résidus d’épuration des fumées (REFIOM), dans les 
mâchefers et les cendres volantes. Des réactifs sont injectés en amont de la filtration ou dans 
les tours de lavage afin d’adsorber métaux lourds et POP. Bien que plus performants que les 
électrofiltres, les filtres à manches parviennent à traiter, pour certains, simultanément les 
poussières et d’autre polluants (média filtrants avec feutre catalytique pour traiter les dioxines 
[1]). Les filtres électrostatiques assurent une filtration très efficace avec élimination de 99% 

des poussières. Un problème se pose cependant : les 
appareils de dépoussiérage conçus pour filtrer les particules 
et les métaux  
lourds refroidissent les gaz d’échappement à la température 
idéale de formation des dioxines. Les arrêtés du 20/09/2002 
1,2  article 17 imposent des valeurs limites d’émission dans 
l’air pour différents composés (HCl, HF,SO2…). 

 
L’incinération produit notamment des polluants organiques 
persistants (POP) s’accumulant dans la chaîne alimentaire 
comme les polychloroibenzo-p-dioxines (PCDD) et les 
polychlorodibenzofuranes (PCDF), composés aromatiques 
tricycliques chlorés. Les UIOM sont en tête des installations 

productrices de dioxines (cf tableau 1). 
Les PCDD et les PCDF sont stables 
jusqu’à 800°C et leur destruction est totale 
à partir de 1 300°C. Dans l’environnement, 
la photolyse est l’une des rares voies de 

dégradation de ces molécules. 
 
 

Tableau 1 - Estimation des émissions de dioxines des principaux secteurs émetteurs en 2001 
(source CITEPA) http://www.ecologie.gouv.fr/article.php3?id_article=842 

Activités Emissions en g I-TEQ /an 
Usines d’incinération d’ordures ménagères 255 
Combustion résidentielle du bois 92 
Brûlage de câbles 40 
Agglomération du minerai de fer 36 
Aciéries électriques 10 

                                                 
1 Arrêté du 20 septembre 2002 relatif aux installations d’incinération et de co-incinération de déchets non dangereux et aux installations 
incinérant des déchets d’activités de soins à risques infectieux 
2 Arrêté du 20 septembre 2002 relatif aux installations d’incinération et de co-incinération de déchets dangereux 
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Aluminium de seconde fusion 8 
Incinération de boues de STEP 6 
Incinération de déchets industriels  3 
Total 450 

 
Dans un incinérateur de déchets ménagers et assimilés équipé des meilleures technologies 
disponibles,  les dioxines se répartissent dans les résidus comme suit  (cf tableau 2). 
 
Tableau 2 - Répartition des dioxines dans les résidus d’incinération  
Ce bilan a été effectué sur un incinérateur de déchets ménagers et assimilés de capacité 400 tonnes / jour, équipé 
d’un four à rouleaux, d’une chambre de combustion secondaire et d’une récupération d’énergie à turbine de 
vapeur. Le traitement des gaz comprend une filtration sur manches, une unité de neutralisation en système 
humide à deux étapes et un traitement final sur catalyseur pour la conversion des oxydes d’azotes et des dioxines 
et furanes. 
 µg I-TEQ / tonne de déchet Pourcentage de la production totale 
Mâchefers 7,59 72,6 
Cendres sous chaudière 0,58 5,6 
Cendres des filtres à manche 1,98 18,6 
Boues 0,16 1,5 
Cheminées   

Phase gazeuse 0,15 1,5 
Poussières 0,02 0,2 

Total 10,44 100 
(Référence : Giuglano M. , Cernuschi S. , Grosso M. , Miglio R. , and Aloigi E. , 2002. PCDD/F mass balance in the flue gas 
cleaning units of a MSW incineration plant. Chemosphere 46, 1321-1328) 
 
La concentration de ces molécules dans la chaîne trophique (graisses, lait…) s’explique par 
leur caractère lipophile. Les dioxines rejetées dans l’environnement parcourent de longues 
distances. Dispersées le long des courants atmosphériques et océaniques, elles peuvent ensuite 
être détectées sur l'ensemble du globe terrestre. La voie de contamination prépondérante pour 
l’homme aux dioxines est l’ingestion qui contribue à plus de 90 % de l’exposition globale. Le 
Centre International de Recherche sur le Cancer (CIRC) considère le 2,3,7,8-TCCD (2,3,7,8-
tétrachlorodibenzo-p-dioxine) comme la plus toxique des dioxines et la classe parmi les 
substances cancérigènes pour l’homme (groupe 1), les autres dioxines étant associées au 
groupe 3. Ces molécules sont associées à différentes pathologies : chloracné, cancers (tumeurs 
solides, hémopathies malignes…), effets sur la reproduction (en particulier malformations 
congénitales)… 
C’est en juillet 1976, avec le dramatique accident de Seveso (Italie), que la communauté 
scientifique prend conscience du danger que représentent les dioxines et dérivés. En 1994, une 
contamination du lait de vaches de pâturage proches d’un incinérateur à Halluin marque la 
première alerte sanitaire du genre en France. Quelques années plus tard, des analyses révélant 
des taux relevées de dioxines dans le lait de troupeaux amènent l’administration à fermer une 
UIOM (n°ARIA 21333). A Gilly, outre la contamination des troupeaux, le foin doit être 
fauché afin d’être mis en décharge de classe II (n°ARIA 22072). En 2004-2005, des analyses 
révèlent des rejets en dioxines élevés pour une UIOM du Loiret (n°ARIA 29977). L’arrêté du 
10/10/1996 (transposition de la directive du 16/12/1994) fixe à 0,1 ng/m³ la valeur limite 
d’émission des dioxines pour les installations d’incinération des DIS. Les normes de plus en 
plus sévères (0,1 ng/m³) ont permis entre 1995 et 2002 de diminuer de 80 % les rejets en 
dioxines.   
Le traitement des gaz d’incinération n’intervient que sur la réduction des émissions de 
dioxines et non sur leur production. Les rejets des installations d’incinération des déchets sont 
présentées dans les tableaux 3 et 4.  
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Tableau 3 - Evolution des rejets des incinérateurs de déchets municipaux 
http://www.ecologie.gouv.fr/article.php3?id_article=841 

Années 

Rejets UIOM de 
capacité < 6t/h en g 

TEQ/an  
(estimation CITEPA) 

Rejets UIOM de 
capacité > 6t/h en g 

TEQ/an 

Total en g 
TEQ/an 

1995 270 estimation CITEPA : 820 1090 
1997 210 500 710 
1998 215 300 515 
1999 165 200 365 
2000 180 160 340 
2001 110 145 255 
2002 60 160 220 
2003 estimation :10 estimation : 105 115 

Evolution des rejets en dioxines des incinérateurs d'ordures ménagères entre 
1995 et 2003
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Tableau 4 : Evolution des émissions de dioxines des principaux secteurs émetteurs entre 
1995 et 2001 (source CITEPA) http://www.ecologie.gouv.fr/article.php3?id_article=842 

Activités Emission 1995 en 
g I-TEQ/an 

Emissions 2001 en 
g I-TEQ/an 

Usines d’incinération 
d’ordures ménagères 1090 255 

Combustion résidentielle du 
bois 90 92 

Brûlage de câbles 40 40 
Agglomération du minerai de 

fer 
298 36 

Aciéries électriques 24 10 
Aluminium de seconde fusion 13 8 
Incinération de boues de STEP 6 6 

Incinération de déchets 
industriels 

3 3 

Incinération de déchets 
hospitaliers 

15 0,5 

Recytech 205 0,1 
Total 1784 450 
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Sur le plan réglementaire, outre les seuils de rejets limites imposés, les articles 301 et 312 des 
arrêtés du 20/09/2002 imposent un programme de surveillance de l’impact de l’activité de 
l’installation sur l’environnement avec un suivi minimum des métaux et dioxines. 
Sur le plan technique, deux principaux types de traitement des gaz peuvent être utilisés afin de 
réduire les valeurs d’émission en dioxines : l’adsorption sur charbon actif ou la réduction 
catalytique. 
 
 
 

*** 
 
 
 

La présente analyse liste un certain nombre de facteurs impliqués dans les accidents ainsi que 
leurs conséquences associées.  
Peu de victimes sont à dénombrer pour cette activité en comparaison avec d’autres secteurs. 
Les dysfonctionnements organisationnels qui couvrent la majorité des causes d’accidents, ne 
sont pas spécifiques de l’incinération mais communs à l’ensemble du tissu industriel.  
Le domaine de l’incinération des déchets a fait une importante avancée quant à l’émission de 
ces effluents gazeux, et ce grâce à une réglementation plus stricte et aux progrès techniques 
(déNOx catalytique, procédé catalytique pour traiter les dioxines…). Les rejets de substances 
toxiques tendent à se réduire d’année en année mais un effort doit être porté pour réduire la 
production de ces substances. De nouveaux process permettront probablement de contrôler 
plus efficacement les paramètres de combustion,  les fluctuations de température souvent 
responsables de la formation de dioxines et furannes. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 6 - Vue générale des bâtiments de l’usine d’incinération 
d’ordures ménagères et de la cheminée avec son panache de 
fumée/vapeur blanche de l’usine de Bellegarde. Ain. Région 
Rhône-Alpes 

 
 
 
                                                 
1 Arrêté du 20 septembre 2002 relatif aux installations d’incinération et de co-incinération de déchets non dangereux et aux installations 
incinérant des déchets d’activités de soins à risques infectieux 
2 Arrêté du 20 septembre 2002 relatif aux installations d’incinération et de co-incinération de déchets dangereux 
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Accidents impliquant l'incinération des déchets 
 

n° de requête : ed_00013 
 

Base de données ARIA - Etat au 16/01/2007 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

La base de données ARIA, exploitée par le ministère de l'écologie et du développement durable, recense essentiellement les 
événements accidentels qui ont, ou qui auraient pu porter atteinte à la santé ou la sécurité publique, l'agriculture, la nature et 
l'environnement. Pour l'essentiel, ces événements résultent de l'activité d'usines, ateliers, dépôts, chantiers, élevages,... classés 
au titre de la législation relative aux Installations Classées, ainsi que du transport de matières dangereuses. Le recensement et 
l'analyse de ces accidents et incidents, français ou étrangers sont organisés depuis 1992. Ce recensement qui dépend 
largement des sources d'informations publiques et privées, n'est pas exhaustif. La liste des évènements accidentels présentés 
ci-après ne constitue qu'une sélection de cas illustratifs. Malgré tout le soin apporté à la réalisation de cette synthèse, il est 
possible que quelques inexactitudes persistent dans les éléments présentés. Merci au lecteur de bien vouloir signaler toute 
anomalie éventuelle avec mention des sources d'information à l'adresse suivante :  
 
 
 
 
BARPI - 2, rue Antoine Charial 69462 LYON CEDEX 03 / Mel : sei.barpi@industrie.gouv.fr
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N° 436 - 29/09/1988 - 33 - SAINT-GIRONS-D'AIGUEVIVE S 
90.0B - Enlèvement et traitement des ordures ménagères 
Une explosion se produit dans un broyeur d'ordures ménagères contenant des phytosanitaires à 
base de chlorate de soude et de soufre. Les dommages matériels sont importants. 
 
 
 
N° 1372 - 17/11/1989 - 16 - ANGOULEME 
24.6A - Fabrication de produits explosifs 
Une explosion survient dans un four pendant l'incinération de produits résiduaires résultant de la 
fabrication de blocs de propulsion pour missiles. Les vitres au voisinage de l'installation sont 
détruites. 
 

 
 
N° 1717 - 09/02/1990 - 77 - MELUN 
90.0B - Enlèvement et traitement des ordures ménagères 
Un incendie se déclare dans une usine de traitement d'ordures ménagères à la suite d'un court-
circuit. Les dommages matériels sont évalués à 1,6 MF. 
 
 

 
N° 1816 - 15/03/1990 - 31 - MURET 
90.0B - Enlèvement et traitement des ordures ménagères 
Dans une usine de traitement d'ordures ménagères, une forte explosion endommage le matériel 
de broyage. Quelques agents municipaux sont commotionnés sans gravité. L'explosion serait liée 
à la présence d'un bidon d'essence mal vidangé, d'une bouteille de gaz ou d'un résidu de 
désherbant dans les déchets ménagers à traiter. 

 
 
N° 1922 - 08/05/1990 - 66 - PERPIGNAN 
90.0B - Enlèvement et traitement des ordures ménagères 
Un feu se déclare dans un local de stockage d'une usine de retraitement des ordures ménagères. La charpente est 
légèrement endommagée. 
 

N° 1933 - 10/05/1990 - 89 - SENS 
85.1A - Activités hospitalières 
Une épaisse fumée se dégage certains jours de l'incinérateur d'un centre hospitalier. Les riverains 
se plaignent d'une odeur de chlore, de picotements des yeux et de brûlures du conduit nasal et 
de la gorge. 
 

 
 

N° 2004 - 08/06/1990 - 78 - ACHERES 
90.0B - Enlèvement et traitement des ordures ménagères 
Une explosion et un incendie se produisent dans un centre de traitement des ordures. Le feu s'est 
déclaré sur un réservoir contenant du méthane. Il n'y a pas de victime et aucune pollution notable 
n'est observée. 
 

 
 

N° 2569 - 21/11/1991 - 54 - DIEULOUARD 
37.2Z - Récupération de matières non métalliques recyclables 
Lors du redémarrage d'une unité de régénération d'huiles usagées après un arrêt consécutif à 
une panne de l'incinérateur d'eau polluée, de l'eau présente dans l'incinérateur se vaporise 
intempestivement et entraîne 1 m³ d'huile. Une pellicule d'huile se forme sur les voitures et 
toitures des environs immédiats accompagnée d'une odeur nauséabonde. 

 
 
N° 3169 - 19/08/1991 - 62 - VIOLAINES 
37.2Z - Récupération de matières non métalliques recyclables 
Dans une entreprise recyclant des palettes en bois, un feu se déclare près d'un incinérateur situé dans le parc des 
palettes qui s'étend sur 1,5 ha ; 70 000 palettes sont détruites ainsi que 2 camions, 1 semi-remorque et plusieurs 
chariots élévateurs. Un panache de fumée est visible à plus de 25 km à la ronde. L'intervention mobilisera 65 pompiers 
durant plus de 2 h. 
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N° 3196 - 04/04/1991 - 33 - MASSUGAS 
90.0B - Enlèvement et traitement des ordures ménagères 
Une explosion se produit dans une usine de traitement des ordures ménagères à la suite d'une 
accumulation de gaz généré par la fermentation des déchets. Un employé est commotionné. 
 
 

 
N° 3343 - 30/05/1991 - 37 - AMBOISE 
90.0B - Enlèvement et traitement des ordures ménagères 
Un feu se déclare dans une usine de traitement d'ordures ménagères lors de l'entretien d'un broyeur. Une flammèche 
provenant d'un chalumeau gagne un convoyeur utilisé pour le transport des ordures vers la tour de fermentation. 
L'incendie est violemment attisé par la convection de l'air chaud dans la tour et une épaisse fumée est émise. La tour de 
fermentation est endommagée, le capotage extérieur et un tapis roulant de 35 m sont détruits. Le fonctionnement de 
l'unité est interrompu partiellement durant 3 semaines. 

 
N° 3626 - 11/05/1992 - 14 - PERIERS-EN-AUGE 
90.0B - Enlèvement et traitement des ordures ménagères 
Une bouteille de gaz présente dans les ordures explose dans une usine de traitement de déchets 
ménagers. Les vitres blindées de l'établissement volent en éclat et l'usine est arrêtée durant 15 
jours. Les déchets provenant de 9 communes sont stockés temporairement sur une aire 
spécialement aménagée. 

 
 
N° 4349 - 01/03/1993 - 35 - MESSAC 
15.3C - Préparation de jus de fruits et légumes 
En raison du vent, des étincelles échappées d'un feu entretenu dans un incinérateur rudimentaire, provoque un incendie 
dans une importante réserve de cageots et bouteilles vides. Les dommages sont limités en raison de l'intervention 
rapide des pompiers. 
 
N° 4439 - 29/04/1993 - 57 - METZ 
90.0E - Traitements des autres déchets solides 
Un feu se déclare dans une usine d'incinération à la suite du déversement par une société privée de produits 
inflammables (flocons d'éther) dans la fosse de réception des déchets. Le feu se propage à plusieurs tonnes d'ordures 
en instance de traitement. La cuve d'huile d'un pont roulant prise dans l'incendie génère d'importantes flammes (10 m de 
haut). Les pompiers dont la caserne est à proximité, interviennent rapidement et évitent la propagation du feu à 
l'ensemble de l'établissement. 
 
N° 4747 - 16/10/1993 - 22 - PLEUMEUR-GAUTIER 
90.0B - Enlèvement et traitement des ordures ménagères 
Un feu se déclare dans le poste de commande d'une usine d'incinération d'ordures ménagères. Le sinistre qui détruit le 
poste de commande, n'est découvert qu'au matin en raison de l'isolement de l'usine alors que l'installation électrique est 
mise hors service à la fin de chaque journée. Un autre incendie avait déjà affecté l'établissement 18 mois plus tôt. La 
police effectue une enquête. 

 
N° 5052 - 18/02/1994 - 38 - SAINT-CLAIR-DU-RHONE 
24.1G - Fabrication d'autres produits chimiques organiques de base 
Lors du redémarrage d'une unité de production après une grève, une usine chimique rejette 
quelques dizaines de kilogrammes d'acroléine dans l'atmosphère. Ce produit toxique qui 
intervient dans la fabrication de la méthionine, n'a pas été totalement détruit en raison d'une 
déficience de l'alimentation en méthane de l'incinérateur. Les résidents d'une commune voisine, 

incommodés, se confinent chez eux ainsi que les élèves des écoles de plusieurs communes situées à proximité. 
L'incident mobilise des pompiers de 3 départements, mais le PC médical n'aura pas à intervenir. 
 
N° 5060 - 02/07/1993 - 94 - CRETEIL 
90.0E - Traitements des autres déchets solides 
Un orage provoque l'arrêt d'un ventilateur d'éjection des gaz de combustion d'une installation de traitement de déchets 
hospitaliers et urbains. Les gaz de combustion sont évacués sans filtration à la suite du déclenchement d'une sécurité. 
Des fumées noirâtres se dégagent. Le ventilateur d'éjection est remis en état après quelques jours d'arrêt. 
 

N° 5070 - 24/01/1994 - 13 - AUBAGNE 
90.0E - Traitements des autres déchets solides 
Dans une entreprise spécialisée dans l'incinération de papiers et films photographiques, un feu se 
déclare dans des ballots de papiers à proximité du four d'incinération ; 2 fûts de 200 l contenant 
des scories d'incinération explosent sous l'effet de la chaleur. En présence de forts dégagements 
chlorés, 30 pompiers maîtrisent l'incendie après 2 h d'intervention. Du sable est répandu sur les 

eaux d'extinction chargées de produits nocifs, avant qu'elles n'atteignent l'HUVEAUNE toute proche. Des fûts de soude 
et d'HCl sont découverts sur le site. 
 
N° 5893 - 20/09/1994 - 69 - LYON 
90.0B - Enlèvement et traitement des ordures ménagères 
Dans un centre d'incinération d'ordures, une fuite d'acide chlorhydrique est découverte sur une canalisation reliée à une 
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cuve de 2 000 l. Les pompiers diluent l'acide répandu dans le réseau d'assainissement interne et colmatent la fuite. La 
cuve est finalement dépotée pour prévenir tout nouvel accident. 
 
N° 6824 - 14/04/1995 - 44 - COUERON 
90.0B - Enlèvement et traitement des ordures ménagères 
Un incendie se déclare dans une usine d'incinération d'ordures. Une CMIC intervient. 
 
N° 7425 - 11/07/1995 - 59 - GRAVELINES 
28.7C - Fabrication d'emballages métalliques légers 
Dans une usine produisant des boîtes métalliques, un incinérateur de solvants et des ventilateurs d'extraction s'arrêtent 
en sécurité à la suite d'une montée en température. Une procédure de redémarrage est engagée. L'incinérateur encore 
à l'arrêt, le chef de poste aperçoit des flammes dans la conduite d'arrivée des solvants et à l'arrière de l'incinérateur 
(volet barométrique et entrée de purge). Il ordonne l'arrêt du démarrage. La conduite est arrosée (RIA) jusqu'à l'arrivée 
des pompiers. L'incendie est maîtrisé en 60 min mais l'incinérateur sera refroidi durant 4h00. Des dommages matériels 
sont à déplorer. Pompées tout au long du sinistre par une entreprise spécialisée, les eaux d'extinction ne provoquent 
aucune pollution. 
 
N° 7667 - 27/06/1995 - 29 - BREST 
90.0B - Enlèvement et traitement des ordures ménagères 
Des sacs contenant des résidus d'épuration des fumées d'une usine d'incinération d'ordures ménagères sont 
contaminés par des éléments radioactifs : iode 131 (activité maximale mesurée 8 000 Bq/kg de cendres) et thallium 201 
(876 Bq/kg). Les activités mesurées sont très faibles et proches des valeurs rencontrées avec la radioactivité naturelle. 
Les éléments identifiés ont pour origine des sources radioactives non scellées utilisées à des fins médicales (thérapie et 
diagnostic). Des lacunes dans la gestion des déchets au niveau d'un laboratoire sont à l'origine de cette pollution. Le 
personnel de l'usine d'incinération fait l'objet d'un examen médical et des mesures de radioactivité résiduelle sont 
effectuées sur le site. 

 
N° 9162 - 20/04/1992 - ALLEMAGNE -  
90.0B - Enlèvement et traitement des ordures ménagères 
Dans une usine d'incinération d'ordures ménagères, une émission de gouttelettes acides (HCl, 
HF) se produit via la cheminée des effluents gazeux à la suite de la défaillance du laveur des gaz 
de combustion dont un segment s'est détaché du système de distribution et de pulvérisation. La 
répartition irrégulière de l'eau a diminué notablement l'absorption des gaz. Le feuillage des 

plantes est brûlé sur 14 ha. Les nuisances sont évaluées à 10 000 DM (35 000 F). Après détection de l'accident, le 
volume de traitement des ordures ménagères est réduit. 

 
N° 9300 - 26/06/1996 - 71 - BRANGES 
90.0B - Enlèvement et traitement des ordures ménagères 
Une explosion d'origine inconnue se produit dans la fosse d'un broyeur d'une usine de traitement 
d'ordures. L'unité de broyage est détruite. Une équipe de déminage intervient. 
 
 

 
N° 9423 - 17/09/1996 - 01 - SAINT-VULBAS 
90.0E - Traitements des autres déchets solides 
Dans une unité modifiée, en phase d'essai et surveillée en continu par 6 opérateurs, l'acide 
chlorhydrique formé lors de l'incinération de PCB dans un four statique, est piégé dans des tours 
de lavage-refroidissement et concentré (20 %) avant stockage. Un joint de dilatation non prévu 
pour résister à l'acide concentré et sans manchette anti-projection se déchire en sortie d'une 

pompe de circulation (325 m³/h). Une tour de lavage se vidange en quelques mn. Sur niveau bas, l'unité s'arrête en 
sécurité. En 10 min, l'HCl répandu sur le sol hors rétention et dans les égouts est neutralisé à la chaux. La peinture de 
10 voitures garées à 2,5 m de l'unité est endommagée. La modification du procédé n'avait pas fait l'objet d'une étude 
des dangers suffisante.  

 
N° 10098 - 17/11/1996 - 95 - PONTOISE 
90.0E - Traitements des autres déchets solides 
Un feu se déclare dans l'installation d'incinération de déchets médicaux d'un hôpital. L'incendie 
est maîtrisé après 2 h d'intervention. Les dommages sont importants : destruction des 
installations d'incinération et de 2 000 m² de bâtiment. Une réserve de soude épargnée par les 
flammes est évacuée par une société extérieure. L'usine était en arrêt technique depuis 13 jours 

(réfection du réfractaire du four). Selon les pompiers, le feu a pris naissance vers la zone de réception des déchets. Le 
sol du bâtiment et une fosse de collecte des eaux pluviales n'ont retenu que partiellement les eaux d'extinction, la 
majorité étant évacuée par le réseau des eaux pluviales. Une station urbaine est alertée. Une plainte contre X est 
déposée.  

 
N° 10206 - 16/12/1996 - 33 - BASSENS 
90.0E - Traitements des autres déchets solides 
Une explosion se produit sur l'incinérateur d'un centre de traitement de déchets industriels 
spéciaux. L'incinérateur est équipé d'un sas dans lequel sont introduits successivement, un sac 
d'une dizaine de kg de déchet contenant du chlorate et un résidu de pigments contenant un 
oxyde de plomb. Lors de l'ouverture du sas vers le four à l'aide d'une commande déportée, les 2 
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produits entrent en contact et provoquent une explosion (les oxydes de plomb sont des catalyseurs de décomposition du 
chlorate). Un périmètre de sécurité est mis en place et 10 employés incommodés par les fumées sont évacués. L'unité 
de traitement est arrêtée pour une semaine à la suite d'importants dommages sur la trémie.  
 
N° 10328 - 08/12/1996 - 90 - BELFORT 
90.0B - Enlèvement et traitement des ordures ménagères 
Dans une usine d'incinération d'ordures ménagères, l'emballement d'un four provoque une importante émission de 
fumées. Le feu est maîtrisé en moins d'une heure. Légèrement endommagés, le four et ses équipements connexes sont 
hors service durant 3 jours. La mise en service d'un four de secours permet d'éviter toute perte de production. Une 
défaillance du système de régulation d'air est à l'origine de l'incident.  

 
N° 10340 - 29/09/1995 - ALLEMAGNE -  
90.0B - Enlèvement et traitement des ordures ménagères 
Dans une usine d'élimination d'ordures ménagères, des déchets s'enflamment spontanément à 
proximité de l'extrémité d'un convoyeur, en amont d'un broyeur. Dès la détection du sinistre, 
l'installation a été arrêtée en urgence et le feu a été éteint par les employés et les pompiers. 
Ceux-ci font l'objet d'un suivi médical (contrôle de CO dans le sang). Les dommages matériels 

sont évalués à 1,7 MF. Dorénavant, le contrôle préalable des déchets sera renforcé.  
 
N° 10471 - 23/01/1997 - 63 - CHATELDON 
90.0B - Enlèvement et traitement des ordures ménagères 
Une explosion se produit dans une trémie d'une usine de traitement des ordures ménagères. Un 
ouvrier voulant éteindre un départ d'incendie est sérieusement brûlé au visage et aux membres 
inférieurs par un retour de flammes. 
 

 
 
N° 10912 - 01/04/1997 - 94 - IVRY-SUR-SEINE 
90.0B - Enlèvement et traitement des ordures ménagères 
Dans un centre d'incinération de résidus urbains, un feu se déclare dans un atelier de fabrication de lait de chaux utilisé 
dans une installation de lavage des fumées. L'eau décarbonatée est stockée dans une bâche plastique maintenue hors 
gel par un tube thermoplongeur asservi à un capteur de niveau bas. Le non fonctionnement de ce dernier a provoqué la 
fusion et l'inflammation de la cuve. L'incendie s'est ensuite propagé à 2 réservoirs de 90 m³ de lait de chaux également 
en matière plastique. Les pompiers utilisent d'importants moyens pour circonscrire le sinistre. L'incinération des ordures 
ménagères reprend le jour même, le lait de chaux étant livré par camions-citernes. Les installations détruites seront 
reconstruites. 
 

N° 10953 - 13/04/1997 - 62 - COURRIERES 
90.0E - Traitements des autres déchets solides 
Pour une raison inconnue, une explosion non suivie d'un incendie détruit un four dans un centre 
d'incinération et de traitement de déchets industriels. Des briques réfractaires provenant de la 
chambre de post-combustion sont projetées. Le POI est déclenché. Les dommages sont évalués 
à 20 MF et les pertes d'exploitation à 25 MF. Aucun impact n'est noté sur l'environnement. 

L'installation a été arrêtée durant 1 mois en mars pour réparation et modification d'une chaudière de récupération de la 
chaleur. 

 
N° 11381 - 24/04/1997 - SUISSE -  
90.0B - Enlèvement et traitement des ordures ménagères 
Un feu d'origine inconnue se déclare dans une usine d'incinération d'ordures ménagères. 
L'incendie menace un stock de 2 t d'acide chlorhydrique et de divers autres produits toxiques. 
D'importants moyens sont mobilisés (100 pompiers), un collège et un centre pour handicapés 
voisins sont évacués. 

 
 
N° 11612 - 05/07/1997 - 77 - SAINT-THIBAULT-DES-VIG NES 
90.0B - Enlèvement et traitement des ordures ménagères 
En aval des pompes alimentant les fours d'une usine d'incinération d'ordures ménagers, une fuite 
de 7 m³ de gasoil a lieu sur une canalisation (6 m³/h, 4 bars), munie d'une vanne à refermer après 
usage puis d'un robinet, servant à alimenter des engins de manutention. A 19 h, un employé ne 
referme pas la vanne. Un flexible sous pression se désemboite au raccord avec la canalisation. 

Le fuel se déverse dans la pomperie, un décanteur, les égouts internes puis dans la MARNE. Le personnel de quart ne 
détecte l'accident qu'à 20 h. Des mariniers alertent les pompiers vers 23 h. Le réseau est colmaté, un barrage flottant 
contient la pollution. Une station arrête ses pompages durant 12 h. Le piquage est déplacé en amont des pompes et une 
pompe à bras est installée. 

 
N° 12062 - 02/12/1997 - 33 - BASSENS 
90.0E - Traitements des autres déchets solides 
Dans un centre de traitement de déchets, 10 m³ de chlorure d'acide livrés dans une citerne sous 
vide en inox sont transférés dans une citerne routière de 22 m³. L'opération est réalisée pour 
diluer l'acide avant incinération et aucun réservoir fixe n'est disponible. Dès que le transfert de 
l'acide commence, une réaction exothermique se produit dans la citerne sous vide. Le camion de 
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livraison est isolé mais 3 m³ de liquide sont émis par la soupape et le disque de sécurité de la citerne. Le nuage de 
chlorure dhydrogène qui se forme est rapidement dispersé par le vent. Des odeurs piquantes sont perçues dans le 
voisinage. Les secours alertés 30 min après le début de l'accident maintiennent leurs dispositifs durant 5 h ; 4 employés 
sont intoxiqués. 
 
N° 12158 - 13/06/1997 - 44 - NANTES 
90.0B - Enlèvement et traitement des ordures ménagères 
A la suite de l'arrêt d'un incinérateur d'ordures ménagères, l'exploitant stocke une partie des déchets dans un bâtiment 
inadapté. La poussée exercée par les produits entraîne la détérioration d'une partie du bardage et les déchets se 
répandent sur la pelouse côté ouest. Afin d'éviter leur lessivage et les mauvaises odeurs, une protection par bâches est 
mise en place. L'inspection des installations classées constate les faits et propose au préfet un arrêté de mesures 
d'urgence.  

 
N° 12159 - 06/06/1997 - 44 - COUERON 
90.0B - Enlèvement et traitement des ordures ménagères 
Dans une usine d'incinération d'ordures ménagères, un employé venant de dévouter des trémies 
d'alimentation balaie visuellement le quai de déchargement et observe un départ de feu dans des 
DIB stockés au-delà du quai. L'alerte est donnée et un RIA est rapidement mis en batterie. Les 
pompiers de 3 casernes et des gendarmes arrivent 15 min plus tard. Les déchets sont étalés et 

des vasistas sont ouverts pour évacuer les fumées. L'incendie est maîtrisé en 20 min et circonscrit 1 h après. Un vieux 
bidon cabossé, contenant de la poudre de carbure de calcium et dégageant une forte odeur d'acétylène est découvert 
au milieu des DIB. L'hydrolyse de cette poudre en permettant d'atteindre le point de flamme de l'un des matériaux 
présents est sans doute à l'origine du sinistre. Des consignes sont données pour une surveillance accrue de la zone à 
risque. 
 
N° 12370 - 15/10/1997 - 44 - COUERON 
90.0B - Enlèvement et traitement des ordures ménagères 
Dans une usine d'incinération d'OM/DIB, des travaux de maintenance doivent être effectués sur un turboalternateur 
(cogénération) dont l'alimentation en vapeur et l'échappement sont équipés de brides pleines. L'opération est 
coordonnée avec l'arrêt technique de l'un des fours du site. Le 2ème prenant la relève, une partie de la vapeur alimente 
une usine extérieure et le reste est dirigé sur un aérocondenseur par une vanne de contournement de la turbine. L'unité 
est en marche normale, sans produire d'électricité, lorsque la trémie d'alimentation en déchets du four se bloque. La 
production de vapeur baisse et la vanne de contournement de la turbine régulant la pression de vapeur se ferme 
progressivement. Alors que la pression atteint 0,02 bar, la tuyauterie de 1,1 m de diamètre raccordant l'échappement du 
groupe turboalternateur à l'aérocondenseur s'aplatit sous l'effet de la pression atmosphérique forçant l'usine à s'arrêter. 
Une tuyauterie de plus forte épaisseur sera mise en place. 
 
N° 12401 - 02/02/1998 - 78 - THIVERVAL-GRIGNON 
90.0B - Enlèvement et traitement des ordures ménagères 
A la suite du déclenchement d'une balise de radio-protection dans une usine d'incinération, une CMIR intervient pour 
localiser la source radioactive ; 2 mouchoirs contaminés sont retrouvés dans une benne contenant 9 t de déchets 
ménagers. Une analyse spectrale des mouchoirs est réalisée. 
 
N° 12657 - 20/03/1998 - 82 - MONTAUBAN 
90.0B - Enlèvement et traitement des ordures ménagères 
Les sapeurs-pompiers et une CMIR interviennent dans une usine d'incinération pour examiner des déchets hospitaliers 
présentant un certain niveau de radioactivité. La source est identifiée et stockée en attente de décroissance. 
 
N° 12725 - 02/04/1998 - 78 - GUERVILLE 
90.0B - Enlèvement et traitement des ordures ménagères 
Dans une usine d'incinération d'ordures ménagères, un feu se déclare sur 2 convoyeurs et dans un broyeur alimentant 
un four à lit fluidisé. Des déchets incandescents pourraient être à l'origine du sinistre. Le système de désenfumage est 
inefficace. Les pompiers doivent intervenir en zones à risques sans visibilité (présence de fosse et de trémies). Les 
dégâts sont importants et l'usine est fermée pendant 2 mois pour réparation. Un dispositif d'extinction est installé au-
dessus des convoyeurs et des broyeurs, le cloisonnement des locaux sera amélioré notamment au niveau des 
passages de bandes transporteuses et du désenfumage, qui sera testé. Une détection de point chaud dans les déchets 
entrant est envisagée.  

 
N° 13017 - 31/08/1994 - ALLEMAGNE -  
90.0E - Traitements des autres déchets solides 
Dans une fosse de stockage de déchets solides d'une usine d'incinération de déchets spéciaux, 
un mélange air / hydrogène se forme et explose, provoquant un incendie. Les systèmes de 
sécurité se mettent en marche et le personnel de l'usine combat l'incendie à l'aide de générateur 
fixe de mousse et d'extincteurs mobiles. Un mélange de déchets stockés composés 

d'hexachlorocyclohexane, de poudre d'aluminium et d'huile de paraffine serait à l'origine de cette explosion. L'hydrogène 
nécessaire à l'explosion du mélange a été produit par une réaction entre la poudre d'aluminium et l'eau qui a pénétré 
dans la fosse. Il n'y a aucun blessé ni à l'intérieur, ni à l'extérieur. Les dégâts matériels sont de 800 000 marks.  
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N° 13374 - 12/08/1998 - 24 - MILHAC-DE-NONTRON 
20.1A - Sciage et rabotage du bois 
Dans une scierie fermée pour congés annuels, un feu se déclare à proximité d'un incinérateur de 
déchets (débris de palettes et sciures). L'incendie détruit 3 000 m³ de bois et endommage un 
bâtiment de 1 500 m² (bardage et toiture). Une ligne haute tension de 63 KV surplombant le site 
s'effondre et sectionne dans sa chute une ligne de 20 KV. L'électricité est coupée durant 2 h. Les 

secours interviendront durant 18 h avant de circonscrire l'incendie.  
 

N° 13779 - 21/03/1997 - 22 - PLUZUNET 
90.0B - Enlèvement et traitement des ordures ménagères 
Dans une usine d'incinération et de valorisation de déchets en cours de travaux, 100 l de soude 
se déversent dans une fosse étanche. Alors qu'une pompe est mise en service pour évacuer le 
produit, un incident provoque l'écoulement de la soude dans le milieu naturel. Un ruisseau est 
pollué et la faune aquatique (truitelles et anguilles) est tuée sur 2,7 km. Des prélèvements sont 

effectués et analysés. 
 
N° 13857 - 21/09/1998 - 29 - PLOURIN-LES-MORLAIX 
52.4P - Commerce de détail de bricolage 
Un feu de palettes se déclare dans la réserve extérieure d'un magasin de bricolage. Les pompiers maîtrisent l'incendie 
en 10 min. Un petit incinérateur d'ordures, utilisé pour brûler les déchets de bois et de cartons du magasin, serait à 
l'origine du sinistre.  
 

N° 14099 - 17/07/1997 - 94 - FRESNES 
85.1A - Activités hospitalières 
Lors d'une livraison de fuel dans un hôpital, le circuit fermé d'alimentation de l'incinérateur se met 
en charge provoquant la rupture de la connexion cuve/incinérateur. Le combustible s'infiltre dans 
le sol. Des travaux de dépollution sont effectués : le sol est excavé, la terre polluée est stockée, 1 
600 l de fioul sont pompés et éliminés en centre ; seuls 3 à 400 l d'hydrocarbures sont restés 

dans la cuve. La connexion est renforcée.  
 

N° 14365 - 15/11/1998 - 31 - TOULOUSE 
90.0B - Enlèvement et traitement des ordures ménagères 
Une explosion sur un four d'incinération endommage le caisson de chargement des ordures 
ménagères. Le four est arrêté et les déchets sont acheminés sur un autre centre d'incinération. 
Des prélèvements sont effectués sur un magma graisseux retrouvé à l'entrée du four (terres 
souillées ?). Un intervenant extérieur et le constructeur du four effectuent une expertise. 

 
N° 14642 - 26/08/1998 - ETATS-UNIS - NC 
YY.0Z - Activité indéterminée 
Dans une usine, une explosion se produit sur un incinérateur. Un ouvrier est tué et 2 autres sont 
blessés dont l'un très grièvement. 
 
 
 
N° 14693 - 02/05/1997 - ALLEMAGNE -  
90.0E - Traitements des autres déchets solides 
Dans une installation d'incinération de boues d'épuration, le mélange de 2 produits incompatibles 
lors d'un dépotage de matières premières conduit à une forte réaction exothermique entraînant la 
rupture des canalisations en plastique et le dégagement à l'atmosphère de 300 kg de chlore 
(Cl2). Les secours alertés mettent en place des rideaux d'eau, la population est invitée par appel 

radio, à se confiner. Le bilan fait état de 3 employés blessés, les dommages matériels sont évalués à 100 000 DM. Les 
2 produits chimiques impliqués seraient, selon la source d'information allemande, le chlorosulfate de fer (FeClSO4) et le 
chlorure de sodium. Toutefois, il pourrait s'agir plus vraisemblablement de chlorosulfate de fer et d'hypochlorite de 
sodium industriel ou Javel (NaClO+NaCl) car le chlorosulfate de fer réagit violemment en présence d'oxydant. L'un des 
2 produits impliqués étant utilisé pour la première fois sur le site, l'exploitant avait spécifié une date de livraison précise 
lors de la commande pour que du personnel qualifié soit présent. Or la livraison eut lieu plus tôt que prévu. L'opérateur 
en poste, non informé de l'utilisation d'un nouveau produit chimique, a conduit le chauffeur du camion-citerne vers le 
mauvais réservoir. Ce dernier a commencé le dépotage sans vérifier le contenu du réservoir. Suite à cet accident, 
différentes actions correctives sont prises : équipement des raccords de tuyauterie de dépotage par des cadenas, 
embauche d'un agent de maîtrise ayant des connaissances en chimie, mise au point avec les pompiers d'un plan de 
prévention du danger pour le site... 
 
N° 15004 - 23/12/1998 - 44 - COUERON 
90.0B - Enlèvement et traitement des ordures ménagères 
Un feu qui se déclare dans une usine d'incinération d'ordures ménagères, est maîtrisé par les employés de 
l'établissement. 
 
N° 15616 - 08/06/1999 - 67 - STRASBOURG 
90.0B - Enlèvement et traitement des ordures ménagères 
Un feu, qui se déclare dans une usine de traitement des déchets, endommage un turbo alternateur servant à 
transformer en électricité la vapeur produite par l'incinération des ordures (cogénération). Le personnel est évacué, 



MINISTERE DE L'ECOLOGIE ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE DIRECTION DE LA 
PREVENTION DES POLLUTIONS ET DES RISQUES SEI / BARPI 

 

aucune victime n'est à déplorer. 
 

N° 15953 - 22/07/1999 - 93 - SAINT-OUEN 
90.0B - Enlèvement et traitement des ordures ménagères 
La goulotte d'alimentation en ordures d'un four (28 t/h) d'une usine d'incinération explose en 
partie basse. Un technicien projeté est grièvement blessé. De l'eau sous 3 b refroidit la base de la 
goulotte exposée au rayonnement de la grille de combustion (1000°C). Pour améliorer la 
circulation, la goulotte comprend 20 caissons indépendants à 2 parois métalliques (intérieur 16 

mm, extérieur 8 mm) espacées de 10 cm, isolables du circuit d'eau par 2 vannes (entrée/sortie) et dotés d'un évent 
d'évacuation d'air. Les caissons se dilatant sous la chaleur, des fissures sous contrainte générant des fuites d'eau 
devaient être réparées lors des arrêts de four. Les dernières fissures difficiles d'accès sont détectées sur les caissons n° 
18 de 2 chaudières. L'exploitant décide de vidanger les 2 caissons impliqués pour les remplir de béton isolant (écran 
thermique). Events ouverts, le four avait redémarré 14 jours plus tôt. Le four accidenté est expertisé. 
 

N° 16079 - 01/01/1900 - ALLEMAGNE - NC 
90.0B - Enlèvement et traitement des ordures ménagères 
Dans une usine d'incinération d'ordures ménagères, un feu se déclare dans un conduit de fumées 
lors d'une pause durant des travaux d'entretien effectués sur le laveur de fumées. Des 
revêtements combustibles, des réservoirs et un grand nombre de canalisations en matières 
plastiques alimentent et aggravent l'incendie. Des charpentes métalliques se déforment sous 

l'effet de la chaleur. Le sinistre aurait pour origine une lampe halogène utilisée par les ouvriers et provisoirement fixée à 
l'intérieur du laveur. Les dommages sont évalués à 65 millions de DM. La date précise et le lieu de l'accident sont 
inconnus. 
 
N° 16082 - 02/07/1999 - 54 - LUDRES 
90.0B - Enlèvement et traitement des ordures ménagères 
Dans une usine d'incinération d'ordures ménagères, un feu se déclare pour une raison indéterminée dans un silo de 
résidus de fumées (REFIOM) susceptibles de contenir quelques traces de charbon actif mais aucune substance 
organique. Les employés maîtrisent rapidement l'incident. Durant 2 semaines, 3 000 t d'ordures devront être évacuées 
en centre d'enfouissement. 
 

N° 16351 - 09/12/1987 - 38 - LES ROCHES-DE-CONDRIEU  
24.1G - Fabrication d'autres produits chimiques organiques de base 
Dans une usine chimique, la non-fermeture d'une vanne automatique lors de la procédure d'arrêt 
provoque l'emballement du four d'incinération des résidus soufrés. Environ 1h30 après 
l'intervention des pompiers du site, la remise en route du brûleur de maintien provoque une 
explosion de résidus gazeux imbrûlés dans l'électrofiltre situé en aval. Etant donné l'importance 

des dégâts, l'unité est en arrêt pour 6 à 8 semaines. L'accident a provoqué la déchirure des gaines amont et aval de 
l'électrofiltre, celle de la virole de l'électrofiltre. Un blessé léger du fait du souffle et du bruit est à déplorer. 
 
N° 16957 - 03/11/1999 - 52 - CHAUMONT 
90.0E - Traitements des autres déchets solides 
Dans une usine d'incinération, un feu se déclare la nuit dans un chemin de câbles électriques situé à 5 m de haut sous 
le plafond du local de traitement des eaux. Une épaisse fumée se dégage et le système de sécurité se déclenche. 
L'installation électrique est coupée, privant d'électricité l'ensemble du site dont le dispositif de ventilation. Les 240 t de 
déchets collectés chaque jour ne pouvant plus être traités, les pompiers mettent en place un groupe électrogène durant 
5 h pour réactiver le système. 
 
N° 17345 - 20/02/2000 - ETATS-UNIS -  
37.1 - Récupération de matières métalliques recyclables 
Une fuite de sarin, gaz neurotoxique pouvant provoquer des arrêts respiratoires, se produit dans un local d'une usine 
d'incinération d'armes chimiques où travaillent 2 personnes. Aussitôt la fuite détectée, des analyses sont pratiquées sur 
les employés sans révéler d'anomalie. Les ouvriers réparaient un convoyeur à bande transportant des pièces 
métalliques en provenance d'un four de décontamination dans lequel le sarin ressuant du métal est détruit. L'accès au 
four à l'arrêt avait été autorisé pour effectuer des travaux. Les employés disposaient de masques mais ne les portaient 
pas lorsque l'alarme sarin a déclenché. L'armée effectue une enquête pour déterminer avec précision les causes de 
l'incident. 

 
N° 17505 - 30/03/2000 - 38 - LA TRONCHE 
90.0B - Enlèvement et traitement des ordures ménagères 
Une explosion se produit dans le broyeur d'une usine d'incinération. Après reconnaissance et en 
accord avec la police, les pompiers décident d'alerter un service de déminage. Aucune victime 
n'est à déplorer, mais les dommages matériels sont importants et l'activité de traitement des 
déchets est interrompue. 

 
 
N° 17629 - 27/03/2000 - 29 - CONCARNEAU 
90.0B - Enlèvement et traitement des ordures ménagères 
Dans une usine d'incinération d'ordures ménagères, une dispersion de poussières de chaux éteinte sèche se produit 
lors d'un dépotage de chaux. L'incident se produit au sud des installations et la chaux se répand sur 1 ha de terrain 
jusqu'aux premières habitations. La population concernée est informée, l'exploitant propose de nettoyer les parties 
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souillées et notamment les véhicules automobiles. 
 
N° 17762 - 27/04/2000 - 52 - CHAUMONT 
90.0B - Enlèvement et traitement des ordures ménagères 
Alors qu'une benne d'ordures ménagères collectées dans la matinée est vidée dans la fosse à déchets d'une usine 
d'incinération d'ordures ménagères, l'exploitant reçoit tardivement un message d'alerte l'informant que 6 ou 7 bombes 
d'aérosols (495 cm³) contenant du trichloronitrométhane (chloropicrine) ont été déposées dans la benne venant d'être 
vidée. Ce produit utilisé pour détruire des animaux nuisibles (renard, etc.) est susceptible de dégager un gaz irritant et 
lacrymogène. L'accès au hall de déchargement est interdit et les camions sont orientés sur un autre site. Une procédure 
spécifique est mis en place pour isoler et traiter les déchets contenant le produit dangereux (utilisation réduite du 
grappin, port d'une protection respiratoire, etc.). Compte tenu de la faible quantité de chloropicrique, l'incinération des 
ordures concernées n'aura pas d'incidence notable sur la qualité des rejets gazeux du centre de valorisation 
énergétique. 
 

N° 18269 - 18/07/2000 - 72 - LE MANS 
90.0B - Enlèvement et traitement des ordures ménagères 
Une explosion et un incendie se produisent à 18 h 30 au niveau de la trémie d'alimentation de l'un 
des fours d'une usine d'incinération de déchets ménagers. Poursuivant le chargement des 
trémies, l'équipe de quart et l'équipe des déchets hospitaliers (4 personnes), maîtrisent le feu qui 
s'est déclaré vers les ponts roulants. Quelques heures plus tard, le pont roulant surplombant l'une 

des trémies tombe en panne et l'équipe de nuit alerte l'astreinte entretien. Le chargement du four reprend vers 23 h 
après réparation et en présence de 4 employés (2 personnes de l'équipe des déchets hospitaliers et 2 techniciens de 
maintenance) restés à proximité des trémies. Un grappin prélève 1,5 t d'ordures dans la fosse de réception des déchets 
quelques mètres plus bas lorsqu'une nouvelle explosion et un incendie se produisent. Les 4 employés brûlés dont 2 
grièvement sont hospitalisés. Les pompiers, le SAMU et la police interviennent. Des déchets sont prélevés pour 
analyses dans la zone d'action du grappin. 
 
N° 18310 - 21/07/2000 - 01 - BELLEGARDE-SUR-VALSERI NE 
90.0B - Enlèvement et traitement des ordures ménagères 
Un incendie se déclare la nuit sur 800 m³ d'ordures ménagères dans un incinérateur municipal. Plusieurs heures seront 
nécessaires pour maîtriser le sinistre. 

 
N° 18392 - 09/07/1994 - ALLEMAGNE -  
90.0E - Traitements des autres déchets solides 
Une explosion de poussières et un incendie se produisent dans une unité de traitements de 
déchets. Le souffle de l'explosion détruit la paroi vitrée du local d'incinération et soulève le toit de 
tôle de plusieurs cm. D'autres équipements sont également atteints. Les 6 opérateurs présents 
éteignent rapidement l'incendie mais pas les foyers couvant dans un local de broyage-

déchiquetage. Les pompiers parviennent non sans difficultés et après plusieurs heures à éteindre ces foyers. 
L'intervention a détruit de nombreux indices, mais selon l'une des hypothèses envisagées des déchets de papier 
imbibés de résine phénolique se seraient coincés dans les espaces creux formés par des couteaux manquants dans le 
broyeur. Les frottements induits auraient dégagé suffisamment de chaleur pour vaporiser les composants inflammables 
de la résine phénolique qui auraient formé avec la poussière présente dans l'air un mélange hybride qui s'est ensuite 
enflammé. 
 

N° 18411 - 16/06/2000 - 62 - COURRIERES 
90.0E - Traitements des autres déchets solides 
Dans une usine d'incinération, des vapeurs de cyclohexane / cyclohexanone contenues dans du 
silicone s'enflamment avec violence lors du dépotage d'un fût de déchet triphasique dans une 
fosse de 240 m³ contenant des déchets pâteux. Le feu qui sera maîtrisé en 30 min, détruit les 5 
fosses et se propage aux installations électriques, entraînant la mise en sécurité des installations. 

Les eaux d'extinction ont été collectées, le site étant en rétention totale. La pollution atmosphérique a été limitée 
(fumées). Le préjudice est compris entre 15 et 20 MF. Les études initiales ne prévoyaient pas le dépotage direct des fûts 
dans la fosse. Des expertises sont réalisées : déchets, murs coupe-feux, extinction mousse, structure des bâtiments... 
L'extinction automatique, temporisée à 45 s, avec générateurs de mousse dynamique (1 500 l d'émulseurs en 20 min) 
inadaptée, est remplacée par un système statique (120/240 m³/min - 15 s). La procédure d'acceptation des DIS est 
revue. Le dépotage direct des fûts en fosse est interdit. 

 
N° 18940 - 05/07/1999 - 67 - SCHWEIGHOUSE-SUR-MODER  
90.0B - Enlèvement et traitement des ordures ménagères 
Une explosion se produit dans le four d'une usine d'incinération d'ordures ménagères. Le souffle 
lié à la rupture du tube de plafond de la chaudière aurait provoqué le soulèvement de la voûte du 
four. 
 

 
 
N° 18971 - 08/09/2000 - 78 - CARRIERES-SOUS-POISSY 
90.0E - Traitements des autres déchets solides 
Le pontier d'une usine d'incinération note un feu de mousses synthétiques (quantité évaluée à 99 t) dans une fosse 
contenant 300 t de déchets, utilise un RIA et donne l'alerte. A la mise en service automatique du canon à eau, des 
fumées dans le hall au-dessus de la fosse diminuent la visibilité. L'eau arrose une paroi non étanche, atteint l'armoire de 
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l'automate et la salle de contrôle ; le canon est inutilisable. Les pompiers rencontrent des difficultés : eau du site non 
utilisable le matériel d'intervention n'étant pas compatible avec les points d'aspiration, pas de colonne sèche au niveau 
des trémies, temps perdu pour positionner une lance au niveau des trémies en raison des obstacles à franchir, trappes 
de désenfumage contrôlées 6 mois plus tôt ne fonctionnant pas. Les secours devront enlever les skydômes. Les 
dommages sont limités : câbles électriques et éclairages fondus, quelques voiles béton déformés. L'usine poursuit son 
activité. Les contrôles sur les DIB et les moyens d'intervention sont renforcés, des exercices avec les pompiers sont 
prévus, etc. 
 

N° 19158 - 05/11/2000 - ETATS-UNIS -  
37.1 - Récupération de matières métalliques recyclables 
Un incendie se déclare dans une petite usine assurant le recyclage de diverses matières. Le feu 
se déclare dans un incinérateur d'où de l'argent est récupéré à partir de papiers de récupération. 
Le village le plus proche est évacué et les pompiers luttent pour maîtriser le sinistre. Une dizaine 
de personnes est incommodée par l'inhalation de fumées : aucun détail sur leur état de santé 

n'est disponible. Les autres personnes évacuées sont hébergées dans des hôtels proches et dans un abri de la Croix-
Rouge. 3 jours après, ces personnes n'ont toujours pas regagné leur domicile. 
 
N° 19164 - 06/08/2000 - 29 - CONCARNEAU 
90.0B - Enlèvement et traitement des ordures ménagères 
Dans une usine d'incinération de déchets ménagers, un feu se déclare dans une fosse contenant 700 t d'ordures. Du fait 
de la capacité disponible dans la fosse, les ordures ménagères sont rapidement déplacées et seule une quantité limitée 
d'eau est nécessaire pour éteindre l'incendie. Le sinistre est maîtrisé 4 h 30 plus tard. Les dommages matériels sont 
limités : 2 tôles de bardage endommagées et des sky-dômes cassés par les secours pour évacuer la fumée dans le hall 
de déchargement. L'origine du sinistre est indéterminée, l'état du stock de déchets ne semble pas être mis en cause 
compte tenu de la faible quantité présente dans la fosse au moment des faits. Le fonctionnement de l'usine ne sera pas 
perturbé. 
 
N° 19389 - 07/12/2000 - 77 - SAINT-THIBAULT-DES-VIG NES 
90.0B - Enlèvement et traitement des ordures ménagères 
Un feu se déclare en début de matinée dans la fosse de réception des ordures ménagères d'une usine d'incinération. 
Alimentées par un appel d'air constant dans la partie du bâtiment où étaient stockés les déchets, les flammes dont 
certaines atteignent plus de 2 m se propagent rapidement. D'importants moyens de secours interviendront jusqu'en 
milieu d'après-midi. La mise en place de ballons gonflables pour obstruer toutes les sorties d'eau vers la MARNE permet 
d'éviter une pollution des eaux superficielles. Les dommages matériels importants entraînent la suspension de l'activité 
de l'établissement ; 500 t/j d'ordures doivent être orientées sur d'autres sites. 
 
N° 19428 - 16/12/2000 - 57 - METZ 
90.0B - Enlèvement et traitement des ordures ménagères 
Un incendie se déclare dans l'enceinte d'une usine d'incinération. 
 
N° 19443 - 03/12/2000 - 69 - PIERRE-BENITE 
90.0A - Collecte et traitement des eaux usées 
Un feu se déclare dans le conduit d'évacuation des fumées d'un four d'incinération des boues d'une station d'épuration. 
Le sinistre serait dû à un défaut de ramonage ou à une surchauffe de l'installation. 
 

N° 19945 - 06/12/2000 - 29 - CARHAIX-PLOUGUER 
90.0B - Enlèvement et traitement des ordures ménagères 
Une forte explosion se produit vers 19h45 dans le four d'une usine d'incinération d'ordures 
ménagères lors d'essais réalisés pour vérifier la performance d'un turboalternateur (cogénération) 
et des aérocondenseurs. L'exploitant contrôle ses installations et décide de laisser le four en 
fonctionnement. Constatant la présence de réfractaire au niveau de l'extracteur de mâchefer vers 

2 h du matin, un responsable de quart donne l'alerte ; le directeur du site décidera l'arrêt du four 2 h plus tard. Une 
expertise effectuée 48 h plus tard après refroidissement des installations, situe l'explosion au niveau des grilles du four ; 
la surpression dans ce dernier aurait été comprise entre 50 et 70 mbar. L'explosion ne peut être expliquée par un 
dysfonctionnement de l'incinérateur (formation de gaz de pyrolyse) ou par l'introduction des déchets normalement 
présents dans les ordures ménagères, la présence accidentelle d'un produit dangereux (propane/butane, poudre noire 
ou sulfonitrates d'ammonium...) dans les déchets est sans doute à l'origine de l'accident. Une brutale chute du taux 
d'oxygène et un pic de dioxyde de soufre, non explicables, ont été observés lors de l'accident. Les réparations dureront 
au moins une semaine. Une partie des déchets à traiter est réorientée sur d'autres sites, le reste étant stocké dans la 
fosse de réception de l'usine dans l'attente de son redémarrage. 
 
N° 20068 - 06/07/2002 - 21 - DIJON 
90.0B - Enlèvement et traitement des ordures ménagères 
Un portique de radio détection se déclenche lors de l'entrée d'un véhicule de collecte d'ordures ménagères dans une 
usine d'incinération. Un périmètre de sécurité et un sas de décontamination sont mis en place. Des déchets hospitaliers 
solides imprégnés d'iode 131 découverts dans les ordures sont pris en charge par une équipe spécialisée. Trois 
employés sont examinés sur place. 
 

N° 20205 - 27/03/2001 - 01 - BELLEGARDE-SUR-VALSERI NE 
90.0B - Enlèvement et traitement des ordures ménagères 
Trois explosions sur la chaudière de la ligne 2 d'une usine d'incinération d'ordures ménagères 
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provoquent d'importants dommages matériels : corps de chaudière et gardes-corps déformés, canalisations percées. La 
vapeur est produite par refroidissement des fumées de l'incinérateur avant leur passage dans l'unité d'épuration. Celles-
ci contenant des résidus d'épuration (REFIOM) s'échappent du surchauffeur éventré et se dissipent dans l'usine. Des 
projections de caillebotis, tôles et laine de roche ont atteint le surchauffeur de la ligne 1 qui semble avoir gardé son 
intégrité. En l'absence d'anomalie visible sur la partie foyer de la chaudière, notamment vers l'extracteur des mâchefers, 
la rupture d'un tube de voûte (D = 108 mm) sous pression sur le surchauffeur à la suite du mauvais état du réfractaire 
est envisagée. Une baisse rapide de la pression (40 -> 0 bar en moins de 1 mn) confirme l'hypothèse. Le bâtiment est 
nettoyé pour récupérer les REFIOM. L'usine est arrêtée plusieurs semaines, une partie du personnel (12 agents) est en 
chômage technique et les déchets sont orientés sur d'autres sites. Une expertise confirme les faits et recommande de 
renforcer la tenue mécanique des sections horizontales de la chaudière, d'installer des surfaces de décharges pour 
évacuer le débit de fuite sans dépasser la pression admissible dans les sections de chaudière concernées et de 
réglementer les accès sur les lieux. 
 
N° 20768 - 27/12/2000 - 30 - CODOLET 
23.3Z - Elaboration et transformation de matières nucléaires 
Un incident se produit dans une usine d'incinération et de fusion de déchets faiblement radioactifs avant expédition en 
centre de stockage. La concentration en dioxines et en furannes dans les rejets gazeux de l'incinérateur de l'usine, 
dépasse les valeurs autorisées par arrêté ministériel. Des mesures effectuées montrent que les quantités de dioxines et 
de furannes rejetées ce jour sont 10 fois supérieures aux limites définies dans l'arrêté ministériel d'autorisation des 
rejets. L'industriel a eu connaissances des résultats des mesures deux mois après le prélèvement. L'incident vient 
probablement d'un dysfonctionnement d'un système d'épuration des gaz par catalyse, qui a été réparé. Un nouveau 
prélèvement sera effectué afin de vérifier l'efficacité de l'épuration. L'autorité de sûreté nucléaire a été informée de cet 
incident après la réparation du système défectueux. Par mesure de précaution, elle a demandé l'arrêt de l'incinérateur 
après le second prélèvement en attendant les résultats des analyses. Cet incident, de nature chimique, n'a eu aucune 
conséquence radiologique sur l'environnement. Néanmoins, en raison du non-respect de l'arrêté d'autorisation des 
rejets, il a été classé au niveau 1 de l'échelle INES. L'autorité de sûreté effectue une inspection des installations en 
janvier. 
 
N° 20940 - 11/08/2001 - 21 - CHATILLON-SUR-SEINE 
90.0E - Traitements des autres déchets solides 
Dans la nuit, un feu se déclare dans la fosse des déchets d'une usine d'incinération d'ordures ménagères.  
 
N° 21271 - 21/06/2001 - 29 - MEILARS 
90.0B - Enlèvement et traitement des ordures ménagères 
Un incendie se déclare vers 4h du matin dans les installations de dépoussiérages d'une Unité d'Incinération d'Ordures 
Ménagères (UIOM). L'usine est immédiatement arrêtée. Les filtres à manche sont sérieusement endommagés. La cause 
de l'incident serait une inflammation des manches par des escarbilles, catalysée par du charbon actif injecté en amont 
des dépoussiéreurs pour abattre les dioxines. Un arrêt de 2 semaines environ est prévu. 
 

N° 21333 - 26/10/2001 - 73 - GILLY-SUR-ISERE 
90.0B - Enlèvement et traitement des ordures ménagères 
A la suite d'analyses révélant des taux élevés de dioxine, une usine d'incinération est fermée. 
D'autres analyses réalisées sur un mélange de lait provenant de troupeaux de 9 producteurs 
autour de l'usine ont aussi révélé des dépassements du seuil de dioxine (24 picogrammes au lieu 
de 5 picogrammes tolérés). La production ne sera plus écoulée et les troupeaux seront 

consignés. 5 contrôles réalisés sur le sol et au niveau des végétaux n'ont pas, quant à eux, révélé de pollution. Une 
autre série de mesures est prévue afin d'éviter tout risque pour la population. L'usine d'incinération, vétuste, ne répond 
pas aux normes actuelles de dépollution. Les 27 000 t de déchets traités par an seront acheminés dans une décharge 
de classe 2 en attendant la reconstruction d'une usine d'incinération ou la mise en conformité de celle-ci.  
 
N° 21626 - 03/01/2002 - 57 - METZ 
90.0E - Traitements des autres déchets solides 
Dans une usine d'incinération, le portique de détection de radioactivité se déclenche au passage d'un camion-poubelle 
contenant une couche d'origine inconnue. L'exploitant met en sécurité le déchet incriminé.  
 
N° 22683 - 07/07/2002 - 41 - BLOIS 
90.0B - Enlèvement et traitement des ordures ménagères 
Dans une usine d'incinération d'ordures ménagères (82 500 t/an), vers 22 h, un feu se transmet du four d'incinération à 
la fosse de stockage des déchets. Il s'est propagé par inflammation de rubans en papier et matières plastiques formés à 
partir de rouleaux contenus dans les ordures et qui se sont déroulés lors du chargement des déchets ménagers dans la 
trémie d'alimentation. Les départs d'incendies en fosse sont généralement maîtrisés à l'aide d'un canon à mousse 
télécommandé depuis la salle de contrôle. Une défaillance du système hydraulique a empêché sa mise en service le 
jour de l'accident. L'intervention des secours (70 pompiers) a été compliquée par un mauvais fonctionnement du 
dispositif de désenfumage, par l'absence de colonne sèche au niveau supérieur de la trémie et par la présence du voile 
en béton mis en place pour empêcher la chute des véhicules dans la fosse. En raison de ces difficultés, l'extinction du 
feu ne sera confirmée que le lendemain. La chaleur dégagée par l'incendie a dégradé la vitre de la salle de contrôle, le 
béton de la fosse et les grappins de chargement du four ; l'installation sera arrêtée 2 semaines. L'enquête administrative 
effectuée a permis de dégager plusieurs axes d'amélioration des installations : modification des vérins du canon à 
mousse, amélioration de la connaissance de l'établissement pour les secours, renforcement des moyens de lutte contre 
l'incendie (colonnes sèches supplémentaires, étude d'un rideau d'eau entre trémie et fosse, modification des canons à 
mousse pour pouvoir les utiliser en manuel), amélioration des conditions d'intervention des secours (percement voile 
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béton, amélioration du désenfumage et de la tenue au feu des portes séparant fosse et installations techniques, 
établissement d'un POI), modification du refroidissement par eau de la vitre de la salle des machines, étude de la mise 
en place d'enregistrement de paramètres techniques complémentaires. L'Inspection demande enfin à l'exploitant une 
information sur les conditions de gestion du retour d'expérience interne à l'entreprise. 
 
N° 22883 - 08/08/2002 - 89 - SENS 
90.0B - Enlèvement et traitement des ordures ménagères 
Un feu se déclare dans la fosse de réception des déchets d'une usine d'incinération ordures ménagères (UIOM). 
L'opérateur arrête immédiatement le four et alerte les pompiers qui interviennent 10 mn plus tard. Le feu couve sous les 
ordures en fond de fosse et plusieurs heures sont nécessaires pour le maîtriser. Les dommages matériels concernent 
essentiellement les éléments situés dans l'enceinte de la fosse : toiture du bâtiment défoncée par les secours pour 
évacuer les fumées et matériels électriques (caméra, chemin de câbles...) détériorés par la chaleur. Les dommages 
dans le hall se limitent quant à eux à la fusion des conuitesen PVC d' écoulements d'eau. L'exploitant estime que 4 t 
d'ordures ont brûlé. Le fonctionnement de l'usine est suspendu durant 10 jours et les déchets ménagers sont orientés 
sur un centre d'enfouissement technique voisin (CET). Des dispositions d'urgence sont prises : réparation provisoire des 
évacuations d'eau pluviale, nettoyage de la fosse et évacuation des déchets mis en bennes (CET), surveillance 
permanente 24 h/24 h de la fosse par le personnel. L'impact sur l'environnement se limite à une fumée blanche 
(vaporisation des eaux d'extinction...) visible de loin durant 2 h. Une inspection des installations quelques semaines plus 
tard relève que les détecteurs de fumées en place (3 m du sol, à 2 m latéralement des fosses) n'ont pas permis une 
détection immédiate du feu ; une étude est réalisée pour améliorer ce dispositif de détection.  

 
N° 22929 - 28/01/2002 - JAPON -  
90.0B - Enlèvement et traitement des ordures ménagères 
Dix employés sont blessés lorsqu'un incinérateur explose dans un centre de traitement d'ordures 
d'une capacité de 160 t par jour. 3 employés plus grièvement blessés sont hospitalisés. 
 
 

 
N° 23025 - 07/09/2002 - 90 - BOUROGNE 
90.0B - Enlèvement et traitement des ordures ménagères 
Un important dégagement de fumée a lieu au niveau de l'un des fours d'une usine d'incinération 
de déchets à la suite d'un dysfonctionnement du dispositif d'évacuation des machefers. 
L'installation accidentée est automatiquement mise à l'arrêt. Des mesures de monoxyde de 
carbone sont effectuées. Celles-ci s'avèrent négatives dans la zone de travail concernée, mais 80 

ppm sont relevées dans la zone de stockage des ordures dont l'accès est interdit au personnel durant le week-end. 
Trois heures plus tard, une explosion se produit sur un dispositif de production de vapeur d'eau nécessaire à la 
combustion des déchets sur la même ligne que celle concernée par le précédent incident. L'exploitant arrête 
manuellement le dispositif concerné et évacue les déchets présents dans le four sous la protection des secours. Aucun 
blessé n'est à déplorer et les dommages matériels sur la ligne de production de vapeur d'eau sont limités. 

 
N° 23320 - 08/07/2002 - 29 - BRIEC 
90.0B - Enlèvement et traitement des ordures ménagères 
Un départ de feu suivi d'une explosion se produit sur le sécheur de boue d'une usine 
d'incinération d'ordures ménagères d'une capacité de 8 t/h. L'accident a lieu lors du redémarrage 
du sécheur de boues après le week end. L'incendie est très rapidement maîtrisé en interne. Les 
dégâts sont minimes : on ne déplore aucun blessé, le personnel a cependant été très choqué. 

Dès lors, l'exploitant décide l'arrêt immédiat du sécheur et confie l'expertise de l'accident à un tiers expert afin de 
déterminer les causes et d'envisager les mesures compensatoires à mettre en oeuvre pour éviter son renouvellement. 
Cet arrêt a eu comme conséquence directe, l'arrêt du traitement des boues de la station d'épuration voisine qui a du 
rapidement trouver un autre site de traitement (transfert d'environ 80 t de matière sèche chaque semaine). D'après le 
premier rapport d'expertise présenté le 22 octobre, l'hypothèse la plus probable est celle d'une explosion de gaz 
combustibles, principalement du monoxyde de carbone provenant d'une combustion lente de boues dans le sécheur à 
l'arrêt. L'hypothèse d'une explosion de poussières a pu dans le cas présent être écartée mais reste possible dans les 
conditions actuelles de fonctionnement du sécheur. Le rapport du tiers expert fait ressortir un certain nombre de 
préconisations concernant les mesures à mettre en oeuvre afin de prévenir ce type d'accident (explosion de gaz ou de 
poussières) et leurs effets en considérant l'ensemble de l'installation de séchage des boues, au delà du seul sécheur 
(contrôle de la concentration d'oxygène au niveau du mélangeur, du tambour sécheur et du cyclone, inertage de 
l'installation en cas de dysfonctionnement, d'arrêt et de démarrage de l'installation, mise en place d'une détection de CO 
en continu au niveau du cyclone qui doit être protégé contre l'explosion par un évent ou des surpresseurs, détecteur 
d'étincelles au niveau de la vis de refroidissement, à la sortie du broyeur, etc.). Au vu de ce rapport, l'Inspection propose 
que la remise en service de l'installation soit assujettie à la mise en oeuvre des mesures compensatoires destinées à 
prévenir les risques d'explosion. Ces mesures sont à définir dans le cadre d'une étude de danger complémentaire. 
 
N° 23589 - 25/10/2002 - 73 - UGINE 
31.6D - Fabrication de matériels électriques n.c.a. 
Une usine de fabrication d'électrodes rejette à l'atmosphère des distillats de brai (COV, HAP, goudrons...) à la suite de 
plusieurs incidents électriques durant la recuisson de brai dans un four relié à un incinérateur central. Ainsi à 10 h, un 
retour de flamme endommage le servomoteur de régulation de l'un des brûleurs du four, provoquant une coupure 
automatique de l'alimentation de son armoire de commande et la mise en sécurité de l'unité : arrêt du 2° brûleur et des 
ventilateurs de circulation des gaz du four, déconnexion de l'incinérateur (fermeture vanne, brûleur incinérateur restant 
en marche), connexion en tirage naturel à la cheminée de l'atelier et effluents non traités rejetés à l'atmosphère. Les 
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ventilateurs sont redémarrés en manuel pour éviter que les fumées envahissent l'atelier et un électricien intervient. Un 
brûleur permet l'auto-combustion dès 11 h d'une partie des substances volatiles émises par le four dont les fumées 
seront de nouveau incinérées 1 h plus tard. Lors du 2° incident électrique à 13h40, l'automate de l'in cinérateur 
déconnecte brutalement le four en fermant la vanne de connexion (brûleur incinérateur en service). Le rejet des 
effluents non traités par la cheminée disparaîtra 10 mn plus tard après une connexion en pas à pas manuel effectuée 
sur l'armoire avant que l'incinérateur ne s'arrête brutalement vers 14h30 : arrêt de son brûleur et du ventilateur 
d'extraction, fermeture de la vanne de connexion et nouveaux rejets. Le défaut ne peut être acquitté sur l'armoire et 
l'automate de l'incinérateur est réinitialisé, puis ce dernier est préchauffé et le four est connecté à 15 h. La situation 
redevenue normale, la cuisson est conduite à son terme le lendemain et l'atelier est arrêté pour analyser les défaillances 
observées et réparer les dommages. Selon l'exploitant, 150 kg de distillats ont été émis à l'atmosphère en 2h40. Les 
servomoteurs et les câbles d'alimentation sont protégés des retours de flammes surtout liés aux recuissons qui génèrent 
un flux important de distillat en peu de temps. Les déconnexions de l'incinérateur seraient dues à un défaut de masse 
sur le pressostat du circuit de refroidissement de secours. La programmation des automates est analysée pour identifier 
les causes de déconnexion automatique, capteurs et vannes des chaînes de sécurité automatiques sont vérifiés, des 
essais en conditions réelles sont réalisés avant redémarrage de l'atelier (connexions incinérateur / four avec ou sans 
distillation...). 
 
N° 24066 - 20/02/2003 - 34 - LUNEL 
90.0E - Traitements des autres déchets solides 
Dans une usine d'incinération des déchets ménagers, un incendie se déclare vers 16h30 dans la fosse à déchets lors de 
la réception d'un camion. Les pompiers utilisent 4 grosses lances pour éteindre l'incendie impliquant 1 500 m³ d'ordures. 
 

N° 24724 - 17/02/1999 - ALLEMAGNE -  
24.1 - Industrie chimique de base 
Dans une usine chimique, un employé de l'unité d'incinération des résidus constate, lors d'un 
contrôle de routine l'émission de vapeurs sur un réservoir de 5 m³. 2 tonnes d'un mélange de 
produits sont rejetées (le composant principal est l'éthylester d'acide propinique, produit toxique et 
irritant). Une grande partie du mélange gicle aux alentours et retombe sur le sol. Une petite partie 

du mélange est émis sous forme de vapeurs. Dès le début de la fuite, les pompiers abattent les vapeurs. La réaction 
chimique entre les composants du mélange a engendré une surpression dans le réservoir, déclenchant la soupape de 
sécurité. Comme cette soupape était conçue pour une expansion thermique en cas de surremplissage, la pression a 
continué à augmenter jusqu'à ce que le joint du couvercle bombé sorte de son assise, libérant le mélange de produits 
liquides. Des analyses de laboratoire réalisées après l'incident révèle que le mélange a réagi de manière exothermique 
dès que la température atteint 45°C. Ce comportemen t du mélange n'avait pas été noté lors des essais en laboratoire 
qui précèdent toujours la fabrication d'un mélange. 42 collaborateurs ont été auscultés et traités sur place. Ils se 
plaignaient de légères irritations des yeux et des voies respiratoires supérieures. Deux personnes ont également été 
victimes d'irritations cutanées. L'eau utilisée pour abattre les vapeurs a été collectée dans le système de rétention 
interne à l'unité d'incinération des résidus. Le bassin de rétention des eaux usées de la station d'épuration a été 
préventivement mis en service. 

 
N° 24763 - 26/07/2000 - ALLEMAGNE -  
90.0E - Traitements des autres déchets solides 
Dans un centre d'incinération de déchets spéciaux, un feu se déclare vers 00h15 comme suite, 
semble-t-il, à l'auto-inflammation de produits phytosanitaires (mancozèbe, zinèbe...). Des 12 fûts 
de 20 à 30 kg chacun (au total 300 kg), 150 kg brûlent en 5 min. La centrale d'alerte de la salle de 
contrôle signalant l'incendie, le dispositif d'extinction à mousse du centre de stockage des fûts se 

met en service. L'extincteur mobile est également utilisé. Les personnes intervenant sur le lieu du sinistre portent des 
masques à filtres intégrés. Des rondes sont assurées jusqu'à 6h afin d'éviter toute reprise du feu. La zone incendiée est 
nettoyée, les résidus d'incendie et les eaux d'extinction retenues dans un réservoir de 50 m³ du centre de stockage sont 
évacués. Des mesures de prévention sont envisagées : refus d'accepter ce type de déchets, visite chez les producteurs 
de déchets afin de donner des recommandations, modification du conditionnement lorsque la composition des déchets 
est du même type, incinération sans délai (sans stockage intermédiaire) de ces déchets. 
 
N° 24832 - 13/02/2003 - 79 - THOUARS 
21.2C - Fabrication d'emballages en papier 
Un feu se déclare sur un incinérateur dans une usine d'emballage. Compte tenu de la taille de l'entreprise et de ses 
stocks de cartons et de produits inflammables, une cinquantaine de pompiers est mobilisée, le feu est néanmoins éteint 
par les réseaux internes avant l'arrivée des secours. 
 

N° 24911 - 07/02/2002 - NC -  
24.6A - Fabrication de produits explosifs 
Lors d'une opération d'incinération d'emballages ayant contenu des produits pyrotechniques, 
plusieurs détonations se produisent successivement dans le foyer de l'incinérateur. Les 
opérateurs s'étaient assurés sur quelques emballages qu'ils étaient vides avant de les introduire 
dans l'incinérateur. Les emballages provenaient d'un bâtiment dans lequel étaient reconditionnés 

les détonateurs. Ceux-ci sont conditionnés par boîte de 30 dans un tube carton individuel. L'opération de 
reconditionnement consistait à placer chacun d'entre eux dans un tube métallique puis à l'intérieur de caisses par 25. 
Les tubes cartons vides sont ensuite remis dans les boîtes d'origine pour évacuation à l'aire de destruction. Plusieurs 
détonateurs en tube carton sont probablement restés dans une boîte dans laquelle ont été mis par la suite d'autres 
tubes cartons vides. 
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N° 25159 - 28/01/2003 - 13 - ARLES 
90.0B - Enlèvement et traitement des ordures ménagères 
Dans une usine d'incinération d'ordures ménagères, un feu se déclare dans un bâtiment à la suite d'un défaut électrique 
sur un chariot élévateur. Les employés sont en chômage technique.  

 
N° 25218 - 23/04/2002 - 68 - CHALAMPE 
24.1G - Fabrication d'autres produits chimiques organiques de base 
A la suite du non respect d'une procédure, un déversement de boues dans un quench 
d'incinérateur blesse une personne qui était entrée dans l'appareil sans autorisation préalable. Le 
POI de l'établissement a été déclenché. 
 

 
 
N° 25578 - 18/09/2003 - 22 - PLUZUNET 
90.0B - Enlèvement et traitement des ordures ménagères 
Dans un centre de traitement et revalorisation des déchets, plusieurs foyers d'incendie se déclarent dans une fosse de 
stockage de 6 000 t d'ordures ménagères. Les pompiers dépêchés sur les lieux maîtrisent le sinistre en 1 heure environ 
grâce à l'utilisation de 6 petites lances et au déblaiement de ces produits de combustion. Ils arrosent les déchets 
incandescents disposés sur le hall de déchargement avant de les transférer vers la plate-forme à mâchefers. Ces 80 t 
de déchets sont mises en fosse. 

 
N° 26027 - 29/07/2003 - 69 - RILLIEUX-LA-PAPE 
90.0B - Enlèvement et traitement des ordures ménagères 
Une fuite d'acide chlorhydrique se produit dans une usine d'incinération d'ordures ménagères 
(UIOM) en arrêt technique annuel. Celle-ci doit disposer à nouveau de ses circuits (vapeur, eau, 
...) dans la journée. De nombreux sous-traitants sont présents à ce moment pour notamment 
terminer les travaux de la deuxième ligne d'incinération. Vers 10h50, un technicien constate une 

émission de chlorure d'hydrogène au niveau de la zone de stockage d'acide chlorhydrique 30% (cuve de 4 m³ de 
capacité remplie au tiers). A 11h00, la direction déclenche manuellement le signal d'évacuation d'urgence. Tout le 
personnel présent se dirige dans les 5 minutes suivantes vers les zones de rassemblement. Les pompiers alertés 
arrivent sur les lieux 10 minutes plus tard. Un périmètre de sécurité est mis en place autour de l'usine. Trente litres 
d'acide chlorhydrique s'échappent de la tuyauterie en PVC située dans la zone de rétention et sont récupérés dans un 
bac de stockage. Un problème au niveau de l'aspiration d'une pompe, est à l'origine de l'accident : la fuite se localise sur 
une bride de raccord en PVC, en amont de la pompe du circuit HCl. Deux employés munis de masques avec cartouche 
filtrante et de combinaisons anti-acide isolent le conduit et ferment la vanne d'aspiration. A titre préventif, les pompiers 
demandent aux personnes incommodées de prendre une douche. Un employé sous-traitant encore incommodé après la 
douche est conduit à l'hôpital de Lyon (2 jours d'arrêt de travail). Des prélèvements de gaz effectués dans l'usine afin de 
déterminer les concentrations dans l'air ne révèlent rien d'anormal. La zone d'émission des vapeurs acides est ensuite 
arrosée. Les effluents acides sont pompés et dirigés vers le bassin de neutralisation-déminéralisation des eaux de 
chauffe. L'exploitant fait remplacer la bride de raccord PVC, le tuyau PVC et la pompe de circuit HCl. La cristallisation de 
soude correspond à une légère fuite de cette substance sur l'installation voisine (circuit soude). L'exploitant s'engage 
donc également à remplacer la bride de raccordement et la pompe soude. Aucune suite administrative n'est engagée. 
 
N° 26366 - 27/09/2003 - 76 - SANDOUVILLE 
90.0B - Enlèvement et traitement des ordures ménagères 
Dans une entreprise d'incinération de DIS, le tube d'une chaudière (40 bars) dont la dernière épreuve décennale date de 
1997, éclate. Aucune conséquence humaine et environnementale n'est observée. 
 
N° 26411 - 17/02/2004 - 68 - HOMBOURG 
90.0E - Traitements des autres déchets solides 
Un feu se déclare dans un bâtiment de retraitement de déchets chimiques de 800 m². Environ 600 m² abritant des 
déchets industriels en petits conditionnements sont préservés, mais 5 t de déchets sont détruites. Il s'agit notamment de 
seaux de 30 l de déchets pharmaceutiques et hospitaliers qui devaient être reconditionnés en vue d'une incinération. En 
dépit d'un fort dégagement de fumées, les mesures atmosphériques dans les communes avoisinantes effectuées par les 
services de secours ne montreraient pas de pollutions. 
 
N° 26723 - 10/09/2003 - 41 - BLOIS 
90.0B - Enlèvement et traitement des ordures ménagères 
Dans une usine d'incinération, un portique de détection de radioactivité se déclenche au passage d'un camion de 
collecte de déchets d'activités de soins. Les autorités et les secours sont alertés. Une société spécialisée isole et 
conditionne le déchet à l'origine de l'incident avant de le diriger vers une filière de traitement appropriée. 
 
N° 26781 - 24/03/2004 - 39 - LONS-LE-SAUNIER 
90.0B - Enlèvement et traitement des ordures ménagères 
Dans une usine d'incinération, un camion provenant des Pays-Bas et transportant du charbon actif, déclenche une 
alarme lors de son passage sous un portique de mesure de radioactivité. Le véhicule est isolé sur un parking balisé 
conformément aux consignes de l'entreprise et dépoté. La DDASS réalise des mesures de radioactivité qui s'avèrent 
inférieures aux seuils admissibles pour le public. 
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N° 27181 - 18/05/2004 - 38 - SALAISE-SUR-SANNE 
90.0E - Traitements des autres déchets solides 
Dans une usine d'incinération de déchets industriels spéciaux, un feu se déclare, à 13h30, dans 
un broyeur à fûts de peintures usagées. Les pompiers de la plate-forme chimique voisine alertés 
maîtrisent l'incendie vers 15 h à l'aide de canons à mousse. Une dizaine d'employés est blessée. 
Selon l'exploitant, l'incendie n'a pas généré de nuage de fumées toxiques dans l'environnement 

du site et les eaux d'extinction ont été confinées dans la fosse de réception des déchets. Un fût contenant des déchets 
de peintures serait à l'origine du sinistre. L'industriel transmet à l'Inspection des installations classées un rapport détaillé 
d'accident. 
 

N° 27325 - 16/06/2004 - 76 - ROGERVILLE 
37.1Z - Récupération de matières métalliques recyclables 
Une panne d'air comprimé provoque l'arrêt d'un four d'incinération de déchets dans une usine 
spécialisée dans le recyclage et l'élimination des déchets industriels. Un retour de gaz chauds 
provoque la surchauffe du dévésiculeur associé au four et entraîne un début d'incendie sur 
l'équipement et la tuyauterie de raccordement. Les pompiers du site maîtrisent le feu en 20 min. 

Un employé est légèrement blessé. Les dommages se limitent aux équipements, l'installation sera néanmoins arrêtée 
plusieurs semaines. 

 
N° 27700 - 13/05/2001 - 31 - NC 
90.0B - Enlèvement et traitement des ordures ménagères 
Dans une usine d'incinération d'ordures ménagères (UIOM), une explosion se produit vers 17 h 
sur un des rouleaux du four n°3. Des débris dus à l 'explosion sont projetés et percent, sous 18 
bar de vapeur, les tubes de la chaudière de récupération de chaleur associée au four 
d'incinération. De l'eau s'écoule au niveau des paliers des rouleaux. La surpression créée par la 

détente de vapeur dans le foyer souffle le hublot de la caméra de surveillance. Un jet de gaz chauds de courte durée 
s'échappe par cet orifice. L'incinérateur est arrêté. La combustion des ordures est éteinte par l'eau qui fuit des tubes. Au 
cours d'une inspection de l'intérieur de l'incinérateur, le personnel du centre d'incinération constate les dégâts matériels 
restés confinés dans le four : hublot de la caméra de surveillance et barreau sur le 2ième rouleau cassés, support du 
barreau cité tordu vers l'intérieur du rouleau, dizaines d'impacts et trous ayant jusqu'à 2 cm de diamètre observés à une 
hauteur de 4 m sur les tubes de vapeur de la chaudière au-dessus du rouleau n°2 (sens des lèvres de ch aque trou vers 
l'extérieur du tube), brique réfractaire fortement abîmée au voisinage des trous. Ils découvrent également 171 douilles 
de fusil et 18 douilles de balle au milieu du mètre cube d'ordures et entre les rouleaux de la grille. La plupart de ces 
douilles était vide mais certaines encore intactes. L'hypothèse la plus plausible est celle de la mise à feu d'un récipient 
confiné contenant un produit explosif ou auto-réactif comme de la poudre noire. Le confinement dû au contenant de la 
substance détonante et à la masse d'ordures (1 m environ) sur le rouleau peut expliquer la violence de l'explosion et la 
projection de débris métalliques vers les tubes. Cet accident a pour origine probable l'introduction dans le foyer, 
d'ordures contenant un produit explosif ou auto-réactif en milieu confiné (composant de munitions de chasse ?). 
 
N° 27721 - 01/08/2004 - 38 - LE PONT-DE-CLAIX 
90.0E - Traitements des autres déchets solides 
Dans une usine d'incinération, un feu se déclare le dimanche vers 7h, alors que la ligne d'incinération 1 fonctionne 
seule, la ligne 2 étant en arrêt pour maintenance. Dès 4h16, plusieurs éléments annoncent un dysfonctionnement sans 
que les opérateurs ne détectent d'anomalies : accélération du ventilateur, augmentation de la quantité d'O2, diminution 
de la pression et de la température du four. A 7h, 2 opérateurs en poste constatent lors d'une ronde la présence de 
flammes au-dessus du four de la ligne 1. Sous l'effet du flux thermique, le feu prend dans des bastaings servant de 
support aux échafaudages. Ils arrêtent en urgence l'injection des déchets sur cette ligne, lancent la procédure de 
refroidissement. La combustion des planches est stoppée à l'aide des extincteurs disponibles dans l'unité. Aucun gaz de 
combustion ne s'échappe du four grâce à la dépression maintenue dans le four (10-15 mbar) par le ventilateur 
d'extraction vers la ligne de traitement des effluents gazeux laissée en fonctionnement pour balayer le four 1 à réparer. 
Le trou formé en partie supérieure du four 1 laisse apparaître la coupe du revêtement réfractaire. L'effondrement 
soudain de la partie supérieure du revêtement réfractaire interne du four est dû à une dégradation des joints ciment 
entre les briques réfractaires. Sous l'effet de la température, l'acier a fondu et conduit au perçage localisé de l'enveloppe 
métallique permettant la dispersion du rayonnement aux équipements voisins. Un examen des thermographies IR 
semestrielles ne révèle pas de défaut au niveau du réfractaire. Cependant, la DRIRE constate que ces mesures sont 
réalisées sur les parties latérales alors que l'effondrement soudain ne peut se produire qu'en partie supérieure. Le 
02/08, les bastaings sont enlevés. L'enveloppe métallique, le calorifuge et la protection du calorifuge doivent être 
réparés localement. Des équipements sont endommagés par le rayonnement thermique (instruments de mesure, câbles 
électriques...). L'exploitant évalue à 4 j le temps nécessaire pour effectuer les réparations. L'arrêt de la ligne 
endommagée étant programmée pour le 05/08, son redémarrage se fera comme prévu après 5 semaines d'arrêt de 
maintenance initialement planifiées avec notamment changement du revêtement réfractaire. Le planning de la ligne 2 
est accéléré pour permettre un redémarrage le 6/08 et un brûlage effectif le 10/08 au lieu du 13/08. Un contrôle annuel 
du four à l'arrêt est décidé. 
 
N° 27756 - 17/08/2004 - 29 - BRIEC 
90.0B - Enlèvement et traitement des ordures ménagères 
Lors d'une ronde dans une usine d'incinération d'ordures ménagères (UIOM), un chef de quart détecte à 7h45 une 
odeur d'acide qui provient d'un local abritant un stock d'acide chlorhydrique en solution à 33%, substance utilisée pour la 
préparation des eaux de chaudière. Les services de secours alertés à 8h10 arrivent sur les lieux 10 min plus tard et un 
périmètre de sécurité est mis en place. Les investigations menées à distance en raison d'importantes émanations de 
vapeurs acides permettent de localiser une légère fuite dans la rétention associée au réservoir d'acide. Des barrages de 
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terre sont mis en place pour limiter le déversement du produit chimique dans le réseau d'eaux usées de l'établissement. 
Une CMIC colmate la fissure de la rétention. En début d'après midi, une société spécialisée récupère les 1 100 l d'acide 
présents dans la cuvette et les envoie, ainsi que les 1 000 l d'eaux de lavage, la terre et les chiffons souillés, vers des 
filières habilitées de traitement. L'accident est dû à un défaut d'étanchéité de la flasque d'aspiration d'une pompe de 
transfert à la suite de la rupture de 3 des 4 vis de fixation. La pompe installée en 2002 avait été contrôlée en octobre 
2003 lors d'un arrêt technique. Les dommages matériels sont évalués à 1 700 euros. L'exploitant s'engage à corriger le 
défaut d'étanchéité de la rétention concernée et à installer un matériel plus fiable. 
 
N° 28087 - 21/09/2004 - 38 - SALAISE-SUR-SANNE 
90.0E - Traitements des autres déchets solides 
A l'entrée d'un centre d'incinération de déchets industriels spéciaux, l'alarme d' un portique de détection de radioactivité 
se déclenche au passage d'un camion-benne transportant un conteneur de 1 m³ de déchets hopitaliers. Les mesures 
effectuées révèlent un débit de dose de 50 à 100 microsivert/h. 
 

N° 28243 - 28/08/2004 - 13 - FOS-SUR-MER 
90.0E - Traitements des autres déchets solides 
Des mâchefers incandescents tombent à 8 h dans le plan d'eau destiné à les refroidir et situé à 
proximité des extracteurs de cendres. Précédée d'un bruit sourd, l'eau se vaporise sous l'effet de 
la chaleur. La vapeur en partie aspirée par le circuit de traitement des gaz génère un important 
panache en sortie de cheminée. L'autre partie est directement émise à l'atmosphère depuis les 

plans d'eau (eau salée). Un important panache de vapeur d'eau et de vapeurs légèrement sodiques est émis à 
l'atmosphère. Trois personnes du port autonome incommodées sont hospitalisées pour gênes respiratoires et irritations 
oculaires dues à la vapeur d'eau saline. Les automatismes permettent une mise en sécurité immédiate du site. L'activité 
redémarre à 19 h. La configuration de la nouvelle chambre de post-combustion des déchets de section polygonale peut 
expliquer le phénomène d'accrochage des mâchefers. L'exploitant étudie la mise en place d'un canon à air comprimé 
pour éviter les accumulations de produits sur les parois. 

 
N° 28421 - 27/10/2004 - 57 - METZ 
90.0B - Enlèvement et traitement des ordures ménagères 
Dans le local électrique d'une UIOM, une entreprise extérieure raccorde une nouvelle armoire 
d'alimentation pour le traçage électrique du système de protection incendie. A 15h38, une 
coupure générale de l'alimentation électrique affecte l'UIOM. Une détonation est entendue au 
niveau de l'onduleur du système de contrôle commande. Le service de maintenance démarre 

manuellement le groupe électrogène qui est consigné pour les travaux. Inexploitable, la salle de contrôle reste dans 
l'obscurité et le système de contrôle commande est inopérant. Le personnel d'astreinte est contacté. Pour éviter la 
propagation du feu vers d'autres installations, le personnel actionne une lance incendie sur les 2 trémies de chargement 
de déchets. Pour limiter la déformation de la chaudière sous l'effet de la chaleur, son alimentation en eau est assurée 
manuellement en ouvrant au maximum la vanne d'eau déminéralisée. Le service de maintenance shunte l'onduleur 
défaillant 20 min plus tard et remet en service les serveurs et les postes de commande. Vers 16h15, l'arrêt d'urgence 
des installations est effectué avec mise en service des systèmes hydrauliques et du ventilateur de tirage. Malgré 
l'intervention des pompiers, la combustion des déchets se propage le long des goulottes d'alimentation. La destruction 
d'un thyristor dans l'onduleur apparaît être à l'origine de l'événement. Plusieurs mesures conservatoires sont prises : 
nettoyage des grilles, caissons et réchauffeurs, réfection de l'étanchéité des goulottes, remplacement des capteurs de 
température, des disjoncteurs, de l'onduleur, remise en service des automatismes de supervision et épreuve 
hydraulique des deux lignes... Après la prise en compte de ces mesures, les 2 lignes sont remises en service (12 jours 
pour la ligne 1 et 8 jours pour la 2) pour vider la fosse de stockage des déchets. D'autres éléments préventifs et 
correctifs sont programmés : étude d'alimentations distinctes des commandes hydrauliques, doublement de l'onduleur, 
alimentation directe et indépendante des onduleurs, modification des procédures lors des travaux (pas de travaux si les 
deux lignes sont en service). La chaleur a déformé des goulottes. L'arrosage du foyer a dégradé la protection réfractaire 
des parois de la chambre de combustion. Le système d'épuration des fumées a évité toute pollution atmosphérique. La 
remise en état des installations est évaluée à 331 Keuros HT. 
 
N° 28512 - 05/11/2004 - 21 - DIJON 
90.0B - Enlèvement et traitement des ordures ménagères 
Un camion de 2,8 t de déchets incinérables déclenche l'alarme du portique de détection de radioactivité d'une usine 
d'incinération. Les mesures effectuées sur le camion se révèlent négatives. En revanche, 3 000 chocs/s sont détectées 
dans un colis contenant 2 couches culottes souillées qui émet 0,4 mram/h de rayons gamma. Le chauffeur est contrôlé. 

 
N° 28649 - 29/11/2004 - 80 - EPPEVILLE 
71.4A - Location de linge 
Une explosion se produit au sein de l'unité d'extraction et de traitement des composés 
organovolatils (COV) associée à 2 tunnels de lavage dans une entreprise de nettoyage à l'eau, à 
la soude et aux lessives de serviettes d'essuyage industriel. Ces serviettes servent 
principalement à l'absorption des solvants, graisses, encres... répandus au sol ou sur des 

matériels à nettoyer. Elles arrivent dans des fûts, sont pressées pour éliminer une partie des solvants avant de passer 
en machine à laver. L'accident s'est produit sur l'incinérateur des COV, à la suite de l'accumulation de gaz chaud au 
niveau d'un conduit de transfert (800 mm) d'un produit gazeux contenant un dissolvant. L'électricité est coupée pour 
stopper le moteur acheminant le produit. Les pompiers ventilent les locaux et refroidissent le conduit. La cause 
principale avancée par l'exploitant est le dysfonctionnement du pilotage du dispositif d'aiguillage des effluents dépendant 
de l'analyse des chromatographes. A ceci s'ajoute une méconnaissance de la nature des mesures issues de la 
chromatographie et des conditions de détermination des seuils de concentrations admissibles par l'oxydeur. L'inspection 
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des installations classées demande à l'exploitant de fournir, avant le redémarrage de l'oxydeur, une étude de dangers 
avec analyse de risques sur l'ensemble de la chaîne de traitement des effluents, en détaillant et précisant certains points 
: fonctionnement des analyseurs, définition, justification et représentativité des seuils de concentration vis-à-vis du 
fonctionnement de l'installation, procédures de mise en sécurité des installations, détection des pics de concentration en 
COV, réactivité des équipements en adéquation avec les conditions de flux dans les gaines, formation du personnel sur 
le site. Les conséquences sont uniquement matérielles : les installations touchées par l'explosion sont l'ensemble des 
équipements constituant l'oxydeur thermique (chambre, échangeur, canalisations,...), les courroies du ventilateur 
d'extraction, le circuit aéraulique canalisant le flux de COV provenant des 2 tunnels de lavage et le dévésiculeur.  
 
N° 28943 - 11/01/2005 - 39 - LONS-LE-SAUNIER 
90.0B - Enlèvement et traitement des ordures ménagères 
Dans un centre de traitement des ordures ménagères (tri sélectif et incinération), un camion-benne transportant des 
déchets ménagers non destinés au recyclage déclenche l'alarme de détection de radioactivité à l'entrée du site. Selon la 
procédure établie, le poids lourd est isolé, un périmètre de sécurité de 200 m est mis en place. Les 3 employés exposés 
pendant 2 h peuvent reprendre leur activité mais bénéficieront d'un suivi médical. Après 10 jours d'isolement, la 
radioactivité n'ayant pas suffisamment diminuée, une société spécialisée est mandatée pour localiser la source 
radioactive dans le camion. Il s'agit de 3 sacs poubelles contenant de l'iode radioactif probablement de source médicale. 
Ces déchets pourraient provenir d'un particulier subissant un traitement ou d'une maison médicalisée qui n'aurait pas 
respecté le cahier des charges sur l'élimination des déchets médicaux. La gendarmerie effectue une enquête judiciaire à 
la suite d'une plainte déposée par la société de traitement des déchets. Les 3 sacs sont placés sous surveillance 
pendant 80 jours afin de suivre l'évolution du niveau de radioactivité. 
 

N° 28981 - 15/10/2004 - 13 - ROGNAC 
90.0E - Traitements des autres déchets solides 
Dans une usine d'incinération de déchets industriels, un incendie et 3 explosions se produisent 
lors du broyage sous inertage par brumisation d'emballages pollués par des peroxydes 
organiques. Le POI est déclenché à 14h37. L'intervention mobilise les services de secours 
publics, ainsi que les pompiers d'une entreprise voisine. La chaîne de broyage est isolée, mais la 

ligne d'incinération n'est pas arrêtée. Les laboratoires et le personnel administratif sont évacués. Le POI est levé à 
15h10 et la situation est maîtrisée 50 min plus tard. Aucun impact sur l'environnement n'est signalé. Les procédures de 
réception et de tri de ce type d'emballages sont modifiées pour orienter ces derniers sur la filière d'incinération directe ou 
sur un broyage spécifique. 
 

N° 29216 - 07/04/2001 - 31 - TOULOUSE 
90.0E - Traitements des autres déchets solides 
Dans une usine d'incinération des déchets ménager (UIOM) avec cogénération d'électricité, une 
explosion se produit dans le four n°4, sous le roul eau n°1 de la trémie de récupération des 
cendres. La chambre de combustion est constituée de réfractaires, les grilles sur lesquelles a lieu 
la combustion sont disposées de telle sorte que la couche à incinérer soit aérée le plus possible 

afin d'éviter les imbrûlés. Les rouleaux peuvent être arrêtés manuellement ou automatiquement. Le jour de l'accident, ce 
four ne traite que des OM. A 23h40, après avoir entendu un bruit sourd, un opérateur aperçoit pendant 10s une flamme 
rouge aux bords noirs, caractéristique de la combustion d'hydrocarbures, sortir de l'embouchure où est positionné 
l'évent de décharge équipant la trémie sous le rouleau n°1. La flamme frappe le mur se trouvant à 3 m de l'embouchure 
de l'évent et descend à 3 m du sol. Un nuage de flammèches et de poussières envahit le local. Un 2ème opérateur 
alerté par les cris de son collègue donne l'alerte. A 23h42, les opérateurs arrêtent l'arrivée d'air primaire et vidangent la 
trémie de décharge pour l'isoler et ce, afin d'éviter un retour de flamme. La procédure d'arrêt du four est alors 
déclenchée. Le chef de secteur utilise un extincteur pour maîtriser un début d'incendie sur une gaine d'arrivée d'air. Le 
sinistre est maîtrisé en quelques minutes. L'installation est laissée à l'arrêt jusqu'à l'arrivée 3 j plus tard, d'une société 
d'expertise qui enquêtera sur les causes de l'accident. Peu de dégâts matériels sont constatés : ouverture et 
déformation de l'évent de décharge de la trémie par le souffle de l'explosion, destruction par les flammes de gaines en 
caoutchouc. Les premières analyses d'échantillons prélevées sur place laissent à penser que l'explosion serait due à 
l'introduction d'un solvant dans le four. L'emballage se serait ouvert et le solvant aurait coulé à travers les rouleaux. 
Avec la chaleur, le solvant se vaporise, l'atmosphère de l'espace confiné (10 m³) s'enflamme et provoque une onde de 
pression avec ouverture de l'évent. L'expert recommande d'une part d'introduire le même débit d'air primaire mais par 2 
orifices différents (partie supérieure et col de la trémie) pour éviter la formation d'une atmosphère explosive au sein de la 
trémie, d'autre part soit d'interdire l'accès au niveau de l'évent et à la partie inférieure du local (côté évent), soit 
d'évacuer les flammes résultant d'une explosion à l'extérieur du local. 
 
N° 29241 - 22/02/2005 - 68 - SAUSHEIM 
90.0B - Enlèvement et traitement des ordures ménagères 
Un portique de détection de radioactivité se déclenche au passage d'un camion d'ordures ménagères à l'entrée d'une 
usine d'incinération. La benne est immédiatement isolée et vidée de son contenu. Les pompiers découvrent un carton 
portant la mention manuscrite "radioactif" et contenant plusieurs cailloux de minerais radioactifs de 500 g. La source 
incriminée est sécurisée puis prise en charge par un organisme spécialisé. 
 
N° 29669 - 18/04/2005 - 68 - SAUSHEIM 
90.0B - Enlèvement et traitement des ordures ménagères 
L'alarme d'un portique de détection de radioactivité se déclenche au passage de 2 camions à l'entrée d'une usine 
d'incinération de déchets ménagers. Les camions sont isolés. Aucune décroissance de la radioactivité n'ayant été 
observée, les pompiers sont alertés 3 jours plus tard. Les déchets à l'origine du rayonnement sont isolés, il s'agit de 
couches imbibées d'iode 131. Une erreur d'un centre hospitalier dans la gestion de ses déchets est à l'origine de 
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l'incident. 
 
N° 29728 - 18/04/2005 - 974 -  
90.0E - Traitements des autres déchets solides 
Dans une usine de traitement thermique de déchets animaux, un feu se déclare à la suite d'une défaillance sur un 
brûleur situé en post-combustion. L'installation traite et incinère les déchets animaux non recyclables (notamment ceux 
collectés dans le cadre du Service public d'Equarrissage), ainsi que des farines animales. Les dommages sont peu 
importants : toit et circuits électriques endommagés. L'entreprise arrête l'incinération pour effectuer les réparations 
nécessaires. La chaîne de fabrication des farines continuera à fonctionner pour la transformation des déchets crus en 
farines animales. Stockées dans des bennes le temps des réparations, ces dernières seront ensuite brûlées. Les farines 
à bas risque sont orientées vers le centre d'enfouissement de la Rivière St Etienne. La durée de l'arrêt technique de 
l'incinérateur n'est pas connue. Aucune pollution n'est constatée. 
 
N° 29838 - 17/05/2005 - 68 - SAUSHEIM 
90.0B - Enlèvement et traitement des ordures ménagères 
Dans une usine d'incinération, deux camions d'ordures ménagères déclenchent l'alarme du portique de détection de 
radioactivité lors de leur passage. Après investigation, on trouve parmi les déchets, des couches imbibées d'iode 131 en 
provenance d'un centre hospitalier de Mulhouse. Les responsables de l'usine d'incinération surveilleront la décroissance 
de la source radioactive contenue dans les couches. Le responsable du service hospitalier impliqué est attendu sur les 
lieux. 
 
N° 29968 - 04/06/2005 - 62 - LABEUVRIERE 
90.0B - Enlèvement et traitement des ordures ménagères 
Dans une usine d'incinération des ordures ménagères (UIOM), un feu se déclare dans une fosse contenant 4 000 m³ de 
détritus ménagers. Le sinistre est maîtrisé à l'aide de lances et d'un RIA.  
 

N° 29977 - 01/01/2005 - 45 - GIEN 
90.0B - Enlèvement et traitement des ordures ménagères 
Dans le cadre de l'analyse annuelle obligatoire de ses rejets atmosphériques, l'exploitant d'une 
UIOM dispose le 8/10/04 d'analyses d'échantillons du mois d'août : forts dépassements en CO 
(312 et 664 mg/m³ - seuil 100 mg/m³) sur les 2 lignes (l1 et l2) et en HCl sur l2 (571 mg/m³ - seuil 
50 mg/m³), valeurs élevées en dioxines (29 et 221 ng/m³) sur l1 et l2. Informée le 8/11, la DRIRE 

propose une mise en demeure pour respecter les seuils réglementaires et une surveillance mensuelle au lieu d'annuelle 
(arrêtés de janvier 2005) : suivis des rejets atmosphériques et de l'impact des dioxines dans un rayon de 5 km (analyses 
dans le lait d'élevages voisins, retombées atmosphériques). Le 21/01, la DRIRE dispose des contre-analyses des rejets 
réalisées en décembre : aucun dépassement sur l1, forts dépassements en CO et HCl (513 et 183 mg/m³) sur l2, 
teneurs en dioxines très fortes sur les 2 lignes (21 et 308 ng/m³). Elle demande le jour même l'arrêt de la l2 (effectif le 
24/01) et une suspension de cette ligne (arrêté du 16/03 après avis du CDH). Le 23/02, les analyses de prélèvements 
réalisés en janvier confirment le dysfonctionnement de la l2 et la nécessité de son arrêt : valeurs en CO (1 875 mg/m³) 
et dioxines (680 ng/m³) supérieures aux précédentes. La surveillance renforcée des rejets atmosphériques montre un 
retour à un fonctionnement normal de la l1. La surveillance est élargie par précaution et orientée vers la sécurité 
alimentaire : dioxines dosées dans les sols, végétaux, oeufs, légumes, herbe de pâture, ensilages. De l'avis des experts 
(AFSSA, INVS), l'ensemble des résultats ne met pas en évidence de contamination anormale des différents milieux et 
de risque potentiel sur la santé des populations riveraines : notamment taux en dioxines dans les collecteurs de 
précipitation faibles par rapport aux valeurs usuelles, teneurs dans le lait conformes aux normes sanitaires (3 pg I-TEQ/g 
de matière grasse, valeur au-delà de laquelle le lait est retiré de la vente), concentrations élevées dans les oeufs 
d'élevages familiaux imputables après enquête de terrain aux pratiques locales. Selon l'exploitant, un niveau de 
préparation insuffisant des déchets (formation de "paquets", accumulation de fils de fers) expliquerait la mauvaise 
combustion (formation de CO et dioxines). Le lit fluidisé se serait progressivement dégradé. Le dysfonctionnement du 
traitement des fumées au lait de chaux expliquerait les teneurs en HCl. 
 

N° 30111 - 22/06/2005 - 45 - SARAN 
90.0E - Traitements des autres déchets solides 
Deux employés nettoient un four à l'arrêt dans une usine d'incinération d'ordures ménagères 
(UIOM). L'opération qui s'effectue habituellement tous les 2 mois se déroule en 3 phases 
successives : nettoyage préliminaire du four réalisé par des employés, installation d'un 
échafaudage par une entreprise extérieure, puis intervention finale d'un fumiste pour rénover les 

parois de briques réfractaires. L'intervention est difficile en raison notamment du peu de lumière, de la température 
résiduelle et de l'accessibilité réduite de l'installation, ainsi que du manque de points d'ancrage. L'accident a lieu lors de 
la 1ère étape ; des briques se détachent des parois entrainant la chute des 2 employés travaillant dans le four. L'un des 
agents est tué et l'autre grièvement blessé, 2 autres opérateurs légèrement atteints en tentant de leur porter secours 
seront également hospitalisés. L'extraction de la victime s'est avérée difficile en raison de la configuration interne du 
four. L'accident met en lumière les risques liés aux interventions en milieux clos, sombres, difficilement accessibles et 
dans lesquels les possibilités de déplacements sont réduites (conception ne prenant pas assez en compte interventions 
et entretien ?). Dans ce contexte, le facteur organisationnel est primordial notamment lors de la préparation d'un 
chantier, puis lors de la concertation (réunions de chantier...) et de la coordination des intervenants, avant et pendant les 
travaux, en particulier lorsque plusieurs sous-traitants sont sollicités en cascade. 
 
N° 30524 - 12/08/2005 - 30 - NIMES 
90.0B - Enlèvement et traitement des ordures ménagères 
A 5h30, un feu se déclare dans la fosse à déchets d'une usine d'incinération d'ordures ménagères (UIOM) construite en 
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2004 et dont les installations avaient été arrêtées en juin pour entretien annuel. Les employés maîtrisent ce début 
d'incendie, mais constatent une reprise du feu à 6h45. L'incendie, qui s'est déclaré dans une partie de la fosse proche 
des rampes de déversement des déchets, ne se propage pas à l'ensemble des ordures. Lors du sinistre, la fosse 
contient 3 000 m³ de déchets pour une capacité de 4 100 m³. Les pompiers sur les lieux à 7 h circonscrivent le sinistre à 
10h30 à l'aide d'eau et de produits 'mouillants'. Les eaux d'extinction sont confinées dans la fosse incriminée, conçue 
pour être étanche. Aucun blessé n'est à déplorer. Les dommages matériels sont difficiles à évaluer : chute de plusieurs 
bardages plastiques de la partie haute de la façade du bâtiment et non remise en fonctionnement des 2 ponts roulants 
acheminant les déchets de la fosse à la trémie du four, leurs équipements électriques et électroniques ayant été 
endommagés par l'élévation de température au dessus de la fosse à déchets. L'incinérateur est arrêté à la suite du 
sinistre et l'exploitant doit rechercher une solution pour les déchets en attente. L'inspection lui demande un rapport 
détaillé présentant les causes, et circonstances exactes de l'incident, tout en précisant les mesures prises ou 
envisagées pour éviter le renouvellement du même type d'événement ou d'en limiter les effets. La reprise normale de 
l'activité sera effective après 40 jours d'arrêt, délai nécessaire pour réparer les ponts roulants et la fosse. 
 

N° 30994 - 09/11/2005 - 59 - SAINT-SAULVE 
90.0B - Enlèvement et traitement des ordures ménagères 
De l'eau est projetée sur de l'acier en fusion dans une usine d'incinération et de valorisation 
énergétique qui réceptionne des ordures ménagères et des DIB en petites quantités. 6 employés 
brûlés sont transportés à l'hôpital. 
 

 
 
N° 31131 - 07/12/2005 - 45 - AMILLY 
90.0B - Enlèvement et traitement des ordures ménagères 
Dans une usine d'incinération des ordures ménagères (UIOM), l'alarme d'un portique de détection de radioactivité se 
déclenche au passage d'un camion transportant 1,3 t de déchets hospitaliers. La mesure de radioactivité indique une 
valeur 9 fois supérieure au bruit de fond. Le véhicule est isolé et sécurisé au milieu du parc. Après reconnaissance, les 
pompiers isolent dans un local du site fermé un sac de couches hygiéniques souillées par un radioélément dont la dose 
absorbée correspond à 8 µgray/h. Aucune trace de radioactivité n'est relevée sur le reste du chargement. Un nouveau 
contrôle radiométrique sera effectué sur le colis le lendemain. 
 

N° 31264 - 09/01/2006 - 14 - COLOMBELLES 
90.0B - Enlèvement et traitement des ordures ménagères 
Dans une usine d'incinération d'ordures ménagères (UIOM) employant 30 personnes, une 
explosion se produit sur un transformateur de 400 kV. Le directeur technique neutralise le secteur 
électrique concerné. 4 employés sont blessés dont 2 brûlés au visage. Le défaut électrique 
impose un arrêt de production.  

 
 
N° 31308 - 11/01/2006 - 30 - NIMES 
90.0B - Enlèvement et traitement des ordures ménagères 
Dans une usine d'incinération d'ordures ménagères (UIOM), le feu prend en sortie du broyeur des déchets ménagers, le 
broyage étant une étape préalable à l'incinération. L'incendie se propage à la fosse de réception des déchets ménagers 
dans laquelle les broyats sont directement déversés par une goulotte. 100 kg d'encombrants issus des déchetteries 
brûlent. Le personnel de l'établissement maîtrise le feu en 4 min à l'aide d'un canon à eau additivée. Les pompiers 
alertés se rendent sur les lieux sans avoir à intervenir. Le sinistre n'occasionne ni dégâts matériels, ni arrêt du 
fonctionnement de l'unité d'incinération. L'élimination des eaux d'extinction confinées dans la fosse étanche de réception 
des déchets se fera en même temps que l'incinération des déchets imbibés d'eau. Une étincelle générée par les dents 
métalliques du broyeur aurait enflammé un récipient contenant ou ayant contenu des substances facilement 
inflammables, déposé parmi les encombrants. Les éventuelles suites administratives seront envisagées au vu du 
rapport d'accident adressé par l'exploitant. 
 
N° 31400 - 08/02/2006 - 68 - SAUSHEIM 
90.0B - Enlèvement et traitement des ordures ménagères 
Dans une usine d'incinération d'ordures ménagères (UIOM), de l'iode 131 est détecté dans l'une des bennes. Cette 
dernière est isolée 15 jours, la période radioactive de l'I131 étant de 8 j.  
 
N° 31482 - 24/08/2005 - 69 - PIERRE-BENITE 
24.1E - Fabrication d'autres produits chimiques inorganiques de base 
Dans une usine chimique, la panne d'un incinérateur HFA est à l'origine du rejet à l'atmosphère de quantités importantes 
de composés organiques volatiles du fait de l'absence prolongée de dispositif de traitement des gaz résiduaires. 
 

N° 31596 - 12/03/2006 - 92 - ISSY-LES-MOULINEAUX 
90.0B - Enlèvement et traitement des ordures ménagères 
Vers 21h45, un feu se déclare dans des laveurs de fumées d'une usine d'incinération d'ordures 
ménagères (UIOM) à l'arrêt depuis le 22/02 pour non-respect des normes de rejets 
atmosphériques. La déchetterie municipale est située sur le site de cette ancienne UIOM. Avant 
son arrêt, l'usine fournissait de la vapeur par cogénération au chauffage de 5 000 logements, 

entreprises et administrations. L'incendie se propage aux conduits en matière plastique disposés à l'intérieur de l'une 
des 2 cheminées haute de 85 m d'où des flammes s'échappent. Deux lances sont mises en place pour protéger les 
installations contiguës. A 21h59, des renforts sont demandés. Les porte-lances ne peuvent être installés au plus près de 
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l'incendie en raison du risque d'affaissement de la structure métallique de la tour et du risque d'effondrement de la 
structure béton. Le chapeau de la cheminée s'écroule à l'intérieur du conduit ainsi que la passerelle métallique qui 
l'entoure. Plus de 120 pompiers maîtrisent le sinistre, le feu est éteint à 1h40. Les 500 t d'OM restées dans la fosse du 
centre de transfert sont évacuées. Face aux risques d'effondrement, le Préfet instaure un périmètre de sécurité de 100 
m autour de la cheminée. 400 personnes sont évacuées dont 120 passent la nuit dans un gymnase mis à disposition. 
L'école voisine, un hôtel et un centre de tri du courrier sont fermés. Le tramway n'accède plus au terminus. Quatre jours 
plus tard, 57 familles évacuées ne peuvent toujours pas regagner leur domicile. L'expertise des fissures internes et 
externes apparues dans la cheminée ne montre pas de risque d'effondrement imminent. Cependant, de nouvelles 
expertises sont réalisées afin de proposer dans les plus brefs délais des scénarios de démolition. Après examen des 
différents éléments, le Préfet décide de prescrire la démolition de la cheminée. Cette opération programmée le 26/03 
sera réalisée à l'explosif et imposera la mise en place d'un périmètre de sécurité de 250 m avec évacuation des riverains 
et fermeture de la RD 7. La piste d'un incendie criminel est privilégié. Depuis l'arrêt des installations, des personnes 
cherchent à se procurer le cuivre présent sur les câbles. 
 
N° 31626 - 11/04/2006 - 60 - VILLERS-SAINT-PAUL 
90.0B - Enlèvement et traitement des ordures ménagères 
Vers 7h15, après le déversement de 2 bennes d'encombrants incinérables en provenance d'une déchetterie, 3 500 t de 
déchets ménagers stockés dans une fosse (5 400 m³) prennent feu dans une usine d'incinération d'ordures ménagères 
(UIOM) traitant les déchets de 263 communes. Les opérateurs activent le canon incendie de la fosse alors que 
l'employé travaillant au niveau du hall de déchargement utilise la lance incendie mise en service à partir du RIA le plus 
proche. Le personnel de l'usine avec le concours d'une vingtaine de pompiers maîtrise l'incendie. La fosse est mise en 
dépression en activant l'aspiration d'air alimentant les fours : l'émission de fumées par les lanterneaux est ainsi réduite. 
Les déchets mouillés sont déposés par le grappin dans la trémie d'alimentation, l'exploitant ne souhaitant pas une 
éventuelle reprise du feu dans la fosse. Même avec la mise en service des brûleurs d'appoint, la température des fours 
n'a pas dépassé 845-850 °C : le fonctionnement des 2 fours est réduit pendant une heure avant la reprise de l'activité. 
Les secours quittent les lieux vers 10h. L'origine du sinistre n'est pas déterminée : mégot, feu couvant..... L'exploitant 
rappelle au sous-traitant la nécessité de bien mélanger les fosses d'OM, aux déchetteries les règles de tri des 
encombrants incinérables et met en place une procédure d'astreinte pour gérer de tels événements.  
 
N° 31678 - 14/02/2006 - 30 - NIMES 
90.0B - Enlèvement et traitement des ordures ménagères 
Dans une usine d'incinération des ordures ménagères (UIOM), le grappin saisit une fusée de détresse lors de 
l'enfournement des déchets stockés dans une fosse. Les contraintes mécaniques liées à la préhension déclenchent le 
mécanisme pyrotechnique de mise à feu de la fusée. La combustion de la fusée se propage aux déchets situés à 
proximité, parmi lesquels se trouve un matelas. Assistée des pompiers, l'équipe d'intervention du site maîtrise le sinistre 
au bout de 45 min. Aucun blessé, ni dégât matériel, ni arrêt de fonctionnement de l'unité d'incinération ne sont à 
déplorer. Les eaux d'extinction confinées dans la fosse étanche de réception des déchets seront incinérées en même 
temps que les ordures qu'elles ont imbibées. La fusée faisait partie d'un chargement d'encombrants incinérables issus 
d'une déchetterie. Les fusées de détresse périmées appartiennent à la catégorie des déchets pyrotechniques qui sont 
interdits dans cette filière de traitement. Lors d'une réunion tenue le 23/01/2006, l'exploitant de l'UIOM sensibilise les 
responsables des déchetteries qui lui sont rattachées et établit un guide à l'usage des gardiens de déchetteries. Ce 
guide liste les fusées de détresse parmi les déchets à refuser dans la benne des encombrants incinérables. 
 

N° 31708 - 24/04/2006 - 78 - GUERVILLE 
90.0B - Enlèvement et traitement des ordures ménagères 
Dans une usine d'incinération d'ordures ménagères (UIOM), un feu se déclare dans un filtre de 
20-25 m³ contenant au plus 500 kg de charbon actif destiné au traitement des fumées. Alors que 
les 2 autres unités fonctionnent, les utilités de l'unité impactée (chaudières, filtres et fluides) sont 
mises à l'arrêt. Les relevés de température dans le silo de charbon actif indiquent 48 °C en entrée 

de silo, 150 °C au milieu et 56 °C en sortie. Le ri sque d'explosion et de propagation de l'incendie n'étant pas écarté, un 
périmètre de sécurité est mis en place en partie-est du site derrière un mur 'coupe-feu 2 h' à l'abri duquel un minimum 
de personnel est engagé. Les pompiers vident le filtre et cartographient la température dans ce dernier à l'aide d'un 
thermomètre laser. Les mesures toxicologiques et d'explosimétrie ne révèlent pas de risque pour les populations et 
l'environnement. Des bassins de rétention permettent de contenir les eaux d'extinction d'incendie. Le départ de feu 
aurait pour origine l'ignition du charbon actif aggloméré contre les parois. La complexité des installations et le 
démontage obligatoire d'une partie de celles-ci afin de circonscrire le sinistre imposent la mobilisation de 45 pompiers 
pour l'intervention de longue durée. L'un des pompiers est mis sous oxygène à la suite d'un contrôle positif de son taux 
de CO (formation de carboxyhémoglobine). 
 
N° 31761 - 10/05/2006 - 59 - GRAVELINES 
24.4A - Fabrication de produits pharmaceutiques de base 
Dans une usine pharmaceutique, à 13h20, un feu est détecté dans la cheminée de l'incinérateur du site. A 13h25, 
l'exploitant déclenche le POI. Le personnel de l'établissement installe un rideau d'eau avant l'arrivée des pompiers. Une 
atmosphère explosive est détectée dans la zone. Les unités de production sont mises à l'arrêt pour supprimer 
l'alimentation (gaz, liquides) de l'incinérateur. Les services de police et la presse sont sur place. Les premiers éléments 
précisent que le feu a pris dans le calorifugeage extérieur de la cheminée dans lequel circulent les lignes 
d'échantillonnage (réchauffées) pour effectuer les mesures réglementaires des polluants atmosphériques. A 14h29, les 
pompiers maîtrisent le sinistre. Des mesures infra-rouge sont réalisées sur la cheminée pour détecter tout point chaud 
résiduel. Les relevés d'explosimétrie se révèlent négatifs. A 17h12, l'exploitant lève le POI. Les secours procèdent au 
dégarnissage de la cheminée haute de 20 m. L'inspection des installations classées demande à l'exploitant de lui 
adresser un rapport d'accident et de l'informer du redémarrage des unités de production. 
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N° 31871 - 19/05/2006 - 68 - COLMAR 
90.0B - Enlèvement et traitement des ordures ménagères 
Dans une usine d'incinération des ordures ménagères (UIOM), l'alarme d'un portique de détection de radioactivité se 
déclenche au passage d'un camion de déchets. Les 13 µSv/h mesurés seraient probablement dus à la présence de 
déchets hospitaliers. Les substances contaminées sont isolées, l'exploitant se chargeant de leur élimination. 
 
N° 32036 - 31/07/2006 - 51 - REIMS 
90.0B - Enlèvement et traitement des ordures ménagères 
Dans un centre de traitement d'ordures ménagères, l'alarme d'un portique de détection de radioactivité se déclenche 
vers 16h lors du passage d'un camion de ramassage d'ordures ménagères. Les pompiers mesurent 1,2 µSv/h (au lieu 
de 0,5) au niveau d'une benne contenant des déchets incinérables. Les secours isolent et bâchent la benne. Une CMIR 
effectue des mesures qui confirment la valeur mesurée.  
 

N° 32042 - 01/08/2006 - 03 - BAYET 
90.0B - Enlèvement et traitement des ordures ménagères 
Dans une usine d'incinération d'ordures ménagères (UIOM), un feu se déclare dans un 
transformateur. Les employés éteignent le feu à l'aide d'extincteurs portatifs. Quatre d'entre eux 
légèrement intoxiqués sont examinés sur place par un médecin. 
 
 
N° 32381 - 18/10/2006 - 91 - VILLEJUST 
90.0B - Enlèvement et traitement des ordures ménagères 
Un employé de 25 ans chute mortellement de 4 m dans une fosse à déchets d'une usine 
d'incinération d'ordures ménagères (UIOM). Le jeune homme retrouvé inconscient décède 1 h 
après l'intervention des secours. La cause du décès n'est pas déterminée mais la fermentation 
des déchets dégage des gaz toxiques dont le CO et l'H2S. Un malaise pourrait être à l'origine de 

sa chute. 
 
N° 32441 - 05/11/2006 - 69 - PIERRE-BENITE 
90.0A - Collecte et traitement des eaux usées 
Vers 12h20, un feu se déclare sur une des 2 lignes d'incinération des boues d'une station d'épuration des eaux usées. 
Les pompiers alertés maîtrisent le sinistre au moyen de 2 lances après 30 min d'intervention. Les locaux sont ventilés 
pour évacuer l'importante fumée dégagée. L'unité d'incinération des boues est stoppée pour une durée indéterminée, 
l'une des 2 lignes ayant subit d'importants dommages la rendant inopérante. La réception des boues issues d'autres 
centres est donc interrompue mais le fonctionnement de l'unité de traitement des eaux n'est pas affecté. Une expertise 
devra déterminer les causes exactes de l'incendie ; selon les secours, un ventilateur pourrait être à l'origine de 
l'accident. 
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I-TEQ :  International toxicity equivalents (Equivalents internationaux de toxicité)  
Sur un total de 210 types de dioxines et de furannes (poly)chlorés différents, définis comme 
semblables, dix-sept seulement sont toxiques. Parmi ces dix-sept il existe des différences de 
toxicité avec des facteurs atteignant des milliers. Pour permettre une comparaison, les 
quantités des dix-sept types de dioxines/furannes chlorés toxiques sont multipliées par un 
facteur de toxicité (I-TEF) et sont additionnées.  
Le Toxic equivalent factor (TEF) est utilisé pour donner une valeur toxicologique à un 
mélange de composés chimiquement proches. Un TEF est attribué à chaque congénère de 
dioxines par rapport au TEF de la 2,3,7,8 –TCDD qui est fixé à 1. 

TEF= potentialité toxique d'un congénère 
           potentialité toxique de la 2,3,7,8-TCDD 

 
L'International toxic equivalent quantity (I-TEQ) constitue la somme des TEF multipliés par 
la concentration des différents congénères présents dans un milieu (par exemple fumées, sols, 
aliments).  

I-TEQ= S (TEF x concentration en PCDD ou PCDF) 
 
Il évalue la quantité de 2,3,7,8-TCDD nécessaire pour produire le même effet toxique que le 
congénère testé. Par exemple, 30 ng d'un congénère ayant un TEF de 0,1 ont le même effet 
que 3 ng de 2,3,7,8–TCDD. 
(http://www.inserm.fr/servcom/servcom.nsf/0/76bc5057eaffd18dc12569820038cf42?OpenDocument)  
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N° 5620 - 10/07/1976 - ITALIE - MEDA (SEVESO) 
24.4 - Industrie pharmaceutique 

Un rejet à l'atmosphère d'un gaz toxique se produit dans une usine fabriquant des 
produits pour la chimie fine. En fin de poste (5h), le cycle de production du 1,2,4,5-
trichlorophénol est arrêté alors que 15% (au lieu de 50%) du solvant (éthylène glycol) 
sont distillés. L'agitation est stoppée et le vide cassé. Aucun ajout d'eau n'est effectué 
alors que le procédé le prévoit. L'unité est laissée sans surveillance pour le week-end. 
6h30 plus tard, le disque de sécurité du réacteur se rompt et laisse échapper un nuage 
contenant de la 2,3,7,8-tétrachlorodibenzodioxine. Le lendemain la société informe les 
autorités qu'un rejet d'herbicide a eu lieu. Deux jours après, les cultures sont déclarées 
impropres à la consommation. La société ne fait état de dioxine que 10 jours après 

l'accident. Finalement, 11 communes sont touchées, 2000 ha sont contaminés. 3 zones sont définies : la zone A (c >50 
µg/m²) recouvre 110 ha, ses 736 habitants sont évacués ; la zone B (c entre 5 et 50 µg/m²) couvre 270 ha, les enfants et 
les femmes enceintes sont évacués la journée, l'agriculture et l'élevage y sont interdits ; la zone R (c < 5 µg/m²) de 1430 
ha. 250 cas de chloracné sont diagnostiqués, 220 000 personnes auraient été exposées. Au total 81 000 animaux 
meurent (3300) ou sont abattus. Les estimations de la quantité de dioxine émise varient entre 200 g à 40 kg.  
L'échauffement de la surface du mélange réactionnel au repos est à l'origine de l'accident, il a initié la réaction 
secondaire exothermique de formation de la dioxine. 6 mois après, les travaux de décontamination débutent, ils dureront 
5 ans. La terre superficielle, les constructions abattues et les dépouilles des animaux sont enfouis dans 2 fosses, en 
zone A. Les déchets et matériels de l'usine sont placés dans des fûts pour être incinérés. 1 an après, 511 personnes de 
la zone A rentrent chez elles et la zone R est rendue à l'agriculture. En 1984, la zone A est décontaminée et la zone B 
redevient constructible. L'usine est démantelée et le site réaménagé. En 1985, les responsables de l'usine sont 
condamnés à des peines d'emprisonnement avec sursis allant de 2.5 à 5 ans. La société verse plus de 240 M$ aux 
habitants et communes concernées. Les études épidémiologiques ne permettent pas d'établir un lien certain avec toute 
pathologie à long terme (cancers, malformations…), seule une augmentation de la proportion de naissances de filles par 
rapport à celle de garçons est observée. 

 
N° 22072 - 22/03/2002 - 73 - ALBERTVILLE 
YY.0 - Activité indéterminée 
Un incendie, d'origine indéterminée, détruit 30 t de foin contaminé à la dioxine sur un total de 150 t stockées sous une 
bâche sur une surface de 1 000 m², sur 4 m de haut. Ces bottes étaient entreposées par les agriculteurs de la région en 
vue d'être acheminées vers une décharge de classe II, dans le cadre d'un plan d'urgence après la fermeture, en octobre 
dernier, d'une usine d'incinération en raison du taux de dioxine élevé. L'incendie n'a pas provoqué de gros dégagements 
de fumée, la combustion étant très lente. Le lendemain, les pompiers restent sur place malgré l'incendie éteint, pour 
ouvrir les bottes afin de prévenir tout risque de reprise du feu. A la suite de cet incendie, la Préfecture de Savoie décide 
de détruire au plus vite les quelques 7 500 t de foin contaminé à la dioxine encore stockées dans le département. Les 
gendarmes effectuent une enquête pour déterminer les causes du sinistre. Un nouvel incendie se déclare 15 jours plus 
tard, sur le même tas de foin contaminé à la dioxine, déjà partiellement détruit par le feu précédent. 20 t de foin se sont 
consumées. L'enquête déterminera l'origine de l'incendie mais tout laisse penser à un acte volontaire car le feu a pris 
simultanément en plusieurs endroits et une lance incendie laissée sur les lieux par sécurité a été volée. La fumée 
dégagée lors de ces incendies ne présente a priori aucun danger pour la population, cependant, le foin contaminé 
brûlant à des températures inférieures à 800 °C, de s poussières de dioxine sont susceptibles de se redéposer sur 
l'herbe.   

 
 
 
 
 

 


